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Au noyau de l'actuel débat sur les rapports entre la promotion des v~''"''F,v'' 
commerciaux sur le plan mondial et la protection de l'environnement réside la 
réflexion sur la entre le de développement durable et le 

de tous azimuts. Afin d'essayer de bien 
les éléments de cette discussion, il faut abandonner de tous les préju­

de l'économie ainsi que des de tant de mou­
vements de la "société civile Car ce débat repose fonda­
mentalement sur la nécessité de définir les nouvelles priorités des rapports entre 
les pays industrialisés et les pays moins ou en voie de développe-

dont les pays latino-américains en particulier. 
Notre objectif, dans cet est de décrire les intérêts en jeu au sein des 

rapports environnement-commerce, ensuite tenter de lancer l'hypothèse 
d'un retour de la régulation par "un qui ne peut laisser l'économie à elle-
même"2. Pour ce faire nous avons divisé l'article en trois parties, selon le sché­
ma suivant: 

un historique de la problématique environnement-commerce et des 
des répercussions en Amérique latine; 

un inventaire des effets environnement-commerce et vice-versa; 
une analyse des deux priorités qui en résultent: la à la libéralisa­

tion, d'un et la priorité à l'environnement et au développement 
de l'autre. 

des hautes énldes en sciences Paris. 
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La problématique environnement-commerce est axée sur le besoin de plus 
en plus demandé et publiquement attendu de faire internaliser les coûts externes 
de l'environnement, c'est-à-dire dérive fondamentalement du renverse­
ment de la notion d'infinité et de de l'exploitation de la nature lato 
sensu dans le seul but de la croissance économique3• Cela vaut en même 
pour les coûts dits environnementaux (de de la que pour les 
coûts (de des ressources disponibles). A très gros traits, 
la question pourrait se résumer au raisonnement dans l'encadré 1. 

Encadré 1 
Résumé du raisonnement "environnement-commerce" 

au niveau des relations internationales 

conunerce mondial (comme tout le processus 

dits externes, dont les et environnementaux. 


mouvements sociaux pour ['environnement et l'opinion 

"'''E,U5'''''' contre le commerce basé sur l'exploitation sans limites 


producteurs nationaux peuvent s'allier aux ONG contre 

sur ce qu'ils appellent le "oulmpmg 


4. Les pays développés font objet pression par les acteurs sociaux afin de lutter, au 
niveau commercial multilatéral, contre cette forme de "dumping" 
5. 	Les pays du Sud, formellement appuyés maintenant par les du GATT, 

d'écarter ce le vert". 

Du point de vue historique, l'analyse de j'interaction du commerce interna­
tional et de l'environnement peut remonter aussi loin que l'histoire du commer­
ce lui-même. La prise de conscience des incidences de cette interaction dans la 

de l'intérêt général est pourtant apparue dès 1933 dans 
les de la Convention relative à la et à la flore applicables au 
commerces. Durant les années 1960 et 1970, avec les 

surtout par le de déchets et autres polluants dans le milieu 
nouveaux efforts de débat intergouvernemental ont eu lieu, efforts pratiquement 
mort-nés en fonction de l'opposition des pays et des NICs 
("newly industrialized countries") à tout essai d'arrêt de leur processus de crois­
sance économique (et de contrôle du commerce international par des mesures 

au nom de la de l'environnement6. 

De la part des pays industrialisés, il n'y avait pas non plus un grand intérêt à 
discuter, durant les années soixante-dix, la problématique environnement-com­
merce. Cependant, certaines concernant les politiques commerciales 
et les investissements directs ont été mais principalement 
parce que les industriels et les travailleurs des pays de ,'OCDE craignaient 
l'adoption des normes antipollution ne réduise leur cornp(~tltl 
vité sur les marchés mondiaux et demandaient des compensations sous 
forme de subventions ou de mesures protectionnistes7. 

A la n'a pas occupé une place de plan sur 
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la scène politique. A l'issue de la Conférence, le par a établi le 
Groupe sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce internatio­
nal, qui n'a rien produit jusqu'à la fin 1991, lorsque ses travaux ont été 

L'Accord relatif aux obstacles techniques au commerce, signé à la 
fin des négociations du Tokyo Round, disposait lui-aussi des mesures à caractè­
re écologique. 

Au début des années quatre-vingt, le "conflit" commerce-environnement 
éclate, lorsque les mouvements de la société civile se manifestent contre le fait 
que les politiques commerciales nuisent à l'environnement. En même temps, les 

sous-développés et les NICs que les de protection 
l'environnement deviennent davantage une excuse au protectionnisme ram­

pant. Dans ce contexte, le débat se polarise entre les "puristes" du libre-échange 
et du GATT versus les "enthousiastes" des ONG, sans pour autant déborder les 
limites de l'élite politique mondiale (notamment les internationaux). 

C'est donc seulement au début des années quatre-vingt-dix que la question 
devient un point central de l'ordre du jour mondial. On pourrait envi­
sager les raisons de ce ressurgissement sous deux : les raisons d'ordre 
général et les raisons immédiates. En premier du de vue des relations 
internationales, la fin de la guerre froide et la relative perte d'importance de 
l'idéologie dans les rapports mondiaux ont motivé l'émergence d'autres sujets 
de négociation dans un cadre beaucoup moins hiérarchisé et plus flexible, par 
exemple, l'environnement et le développement, mais aussi les droits de 
l'homme et la démocratie, le trafic de la drogue, les mafias et le terrorisme, 
etc.S• 

En deuxième le taux de chômage croissant et la pression de certains 
industriels et de la société dans les pays industrialisés ont fait de l'environne­
ment et encore plus de la question sociale le bouc émissaire de la crise écono­
mique. Les raisons du "mauvais pas" du processus de croissance seraient donc 
ailleurs que dans les pays de car reconnaître le contraire, notamment 
au niveau des "mass media", pourrait remettre en cause le modèle de 
développement par les instances financières 
régionales et mt,emlatIon,ales. 

la nouvelle concurrence des NICs devrait-elle être com­
battue par le biais des mesures de protection, ou alors par une amélioration de 
leurs standards environnementaux. Tout d'un coup, les industriels européens et 

dans une moindre mesure, les japonais) se 
sont à des questions auparavant quasi : les 
droits de l'homme, la les niveaux des salaires dans le Tiers Monde 
et, bien sûr, J'environnement. Un très récent de cette tendance dénon­
cée les pays du Tiers Monde et les du mondial 
est nouveau éthique" des entrepreneurs dans la 
contrainte de "moraliser" leurs achats: plus de polluer les pays 
pauvres ni de faire travailler des ou des enfants9. 

En troisième la 1990 est caractérisée par l'affirmation des 
mouvements écologistes, qui dénoncent, avec l'appui des média et du milieu 

la surexploitation des ressources naturelles comme moyen de créa­
tion des (et en même la tendance à sous-utiliser 
toute une gamme des ressources disponibles). deuxième verte" 
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prôn5 la mise en place d'un (souvent manipulé) de développement 
durable par le biais d'un commerce et réciproque. 

Quant aux raisons immédiates, il faut reconnaître ne se 
justifient dans le contexte décrit ci-dessus. C'est-à-dire 
pas les effets qu'elles ont produits sans être 
d'analyse. Tout a commencé avec l'affaire du thon (voir encadré 
infra), à laquelle ont suivi des débats et des conférences internationales sur les 
rapports environnement-commerce. La Déclaration de Rio, par dans le 
principe 12, affirme que "les mesures de politique commerciale motivées par 
des considérations relatives à l'environnement ne devraient pas constituer un 

de discrimination arbitraire ou injustifiable, ni une restriction U"')~Ul""'v 
aux internationaux" (sic). Le chapitre 2 de l'Action 21 
Jement que "les politiques commerciales et les politiques de J'environnement 
devraient mutuellement" 10. 

Des ont eu lieu au sein de de la du PNUE, 
autour des négociations des accords de l'ALENA et du GATT, mais également 
dans le cadre d'institutions d'envergure (par le SELA). A 
l'OCDE, le Comité de politique de l'environnement, en 1993, a 
nisé une rencontre de haut niveau, à l'issue de laquelle les pays-membres 
nent plus de contact avec les ONG et réaffirment que le GATT n'est pas l'orga­
nisme afin de les différends au de l'environnement. La 
libéralisation des est considérée comme mais non comme 
condition suffisante pour que les objectifs de développement durable soient 
atteints necessary but not sufficient condition for the successful delivery 
of development") Il. 

Les discussions autour de la ratification de lors de 
l'éclatement de J'affaire américano-mexicaine du thon, ont fait en sorte que le 
débat débordât le cercle étroit des économistes et des organisations 
internationales. les de dénonciation écologique et 
social, dont feraient lisage les producteurs au Mexique, sur une politique 
environnementale principalement en ce concerne les "maquiladoras" 
dans la frontière américano-mexicaine, affirme chaque pays 
a le droit de déterminer le niveau de santé et la vie des per­
sonnes, des animaux ou des végétaux ainsi que de l'environnement, qu'il consi­
dère 

En outre, chaque pays s'engage à ne pas réduire ses normes d'hygiène, de 
sécurité et de protection de J'environnement dans le but d'attirer des investisse­
ments. Pour autant, un comité des mesures sanitaires et phytosanitaires encoura­
gera J'amélioration des conditions de salubrité et de sécurité des aliments dans 
la zone de favorisera l'harmonisation et l'équivalence des 
mesures samtalres et et facilitera la coopération et les consulta­
tions notamment les consultations sur les différends concernant ces 
mesures 1 2. amendes pour les infractions à la environne­
mentale ont été fixées à millions de dollars. Dans le même esprit, 600 mil­
lions de dollars seront alloués au nettoyage de la zone frontalière entre le 
Mexique et les et la participation de Washington à ce budget sera de 200 
millions de dollars 13• 

le PNUE et la CNUCED ont organisé, en février 1994, une 
réunion ministérielle sur le sujet l4 . Les des 27 pays15, malgré 
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Encadré II 
L'affaire du thon mexicain 

L'affaire a éclaté en hiver 1990, lors de l'embargo américain contre le thon à nageoire 
jaune pêché à la senne coulissante et ses dérivés. La Loi des États-Unis sur la protection 
des mammifères marins ("Marin Mammal Protection Act"-MMPA) fixe des nonnes 
pour la protection des dauphins, limitant le nombre des dauphins pouvant être capturés, 
à l' intention des bateaux de pêche nationaux et étrangers. A partir d 'un procès mené en 
justice par des ONG écologistes et d'autres organisations de la société civile (plus préci­
sément, le "Public Citizen", le "International Ladies's Garment Workers Union", 
l'Eglise méthodiste unie, la Société américaine pour la protection des cétacés et le 
"Sierra Club"), le gouvernement des EUA a mis l'embargo sur toutes les importations de 
cette espèce de thon et de ses produits dérivés en provenance du Mexique, du 
Venezuela, du Panama, de l'Equateur et du Vanuatu, ainsi que du Costa Rica, de la 
France, de l'Italie, du Japon et de l'Espagne, en tant que pays intennédiaires. 

Le Panama et l'Equateur ont réagi en adaptant leur propre législation nationale selon les 

règles américaines, et l'embargo a été levé ultérieurement. En février 1991 , le Mexique a 

demandé au GATT l'établissement d 'un groupe spécial pour régler le différend l'oppo­

sant aux EUA, sur base d'application de restrictions commerciales déloyales. En mai, la 

CEE à son tour a porté plainte contre les mesures américaines vis-à-vis des conserveries 

européennes. 

Le 16 août, le Groupe spécial du GA TT a prononcé une décision favorable au Mexique 

et aux pays intermédiaires (à l'exemple de celle prise en 1982 à propos de l'interdiction 

américaine des importations de thon canadien). Le Groupe spécial a constaté que d'après 

l'énoncé de l'article III de l'Accord Général -à savoir que les produits importés doivent 
recevoir un traitement non moins favorable que celui qui est accordé aux produits natio­
naux- il fallait comparer les produits des pays exportateurs et ceux des pays importa­
teurs, mais non pas les réglementations des processus de production. Le gouvernement 
américain ne pouvait donc pas mettre l'embargo sur les importations du thon et ses déri­
vés du seul fait que les réglementations mexicaines (et autres) touchant ce type de pro­
duction ne satisfaisaient pas à celles des EUA. Le Groupe a considéré que l'article XX-b 
de l'Accord concernait une protection assurée à l'intérieur des frontières nationales, et 
non en dehors de la zone de souveraineté d'un pays. 
En effet, ces constatations reposent sur le fait que si les arguments des EUA étaient 
acceptés, tous les pays pourraient alors interdire l' importation d'un produit quelconque 
simplement parce que le pays producteur suit une politique différente de la sienne en 
matière d 'environnement ou de santé. Cela ouvrirait une véritable brèche dans l'Accord 
Général, les risques d'abus à des fins protectionnistes étant alors très présentes. Le 
Groupe spécial concluait aussi que les mesures américaines auraient été légitimes au 
regard de l'Accord s'il avait existé une convention multilatérale concernant la pratique 
en question. 
Bref, en fonction des ratifications de l' ALENA, le Mexique et les EUA ont fini par 
négocier un moratoire sur la capture accidentelle de dauphins, qui pourrait servir de base 
à un accord multilatéral en la matière. Ils ont ensuite demandé au Conseil du GATT 
d'ajourner sine die l'examen du rapport du Groupe spécial en vue de son adoption for­
melle. 

toutes les difficultés d'un consensus à partir d'intérêts aussi divergents, se sont 
mis d'accord sur le fait que "there are no intrinsic conflicts between free trade 
and environmental treaties and laws"16. 
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INVENTAIRE DES EFFETS ENVIRONNEMENT-COMMERCE 

Etudier les effets environnement-commerce signifie, en ce concerne cet 
article, faire un effort de des interrelations existant entre les VVJ,,,,,.....,,,,, 

commerciales et les de l'environnement. Par "politiques commer­
ciales", nous comprenons de mesures prises par les États, dans le 
domaine strict de leur souveraineté ou sur le plan d'un traité 
visant à définir des instruments de contrôle ou de libéralisation du commerce 
extérieur (par exemple, les droits de douane, les taxes à l'exportation, les 
bitions à l'exportation et l'importation, les restrictions quantitatives, 
"politiques de l'environnement", par contre, correspondent aux 
nationales ou internationales, prévoient des normes de protection 
re lato sensu et de maintien certains niveaux de qualité de vie. Il donc 
d'un inventaire qui porte essentiellement sur les corrélations entre deux pôles 
publics (deux de la dans la fonnulation 
interférer des la tels que les f'njcrf>1~rf'nf'1 

de l'environnement. 

commerciaux politiques nationales 
de l'environnement 

Les législations nationales de l'environnement np"",~nt 
comme l'ensemble normes juridiques qui règlent 
relevant des processus d'interaction entre les systèmes et les sys­
tèmes de l'environnement, dont les effets peuvent déboucher sur la mutation des 
conditions de vie des dits 17. Mais comment les lois de 
J'environnement? Grosso les lois environnementales des ins­

ou contraignants, qui peuvent se comme des 
visant à influer directement sur le comportement des 

de l'environnement. Les normes, les "standards", les inter-
les zonages et les limites à 1 en sont des 

exemples. Une que ces normes sont dans la 
produits nationaux et le commerce extérieur est 
Autrement dit, bien que sur l'environnement soit limité au où se 
situe l'activité polluante, l'attitude du gouvernement face aux affecte 
d'autres le biais de ses répercussions sur les flux vV.'lJl.U'" 

"'''''vU'..,''..·" illustrent cet effet: 
allemand établit pour de ses lois envi­

ronnementales de récupération et tous les produits et 
matériaux (des sèche-cheveux aux voitures) ; 

1989, la CEE a annoncé une restriction commerciale sur toutes 
les de viande en fonction de l'emploi 

sur les fruits chiliens par les EUA et le Canada en 
fonction du cyanure; 

- le 25 avril 1991, un texte de loi a été soumis au Sénat américain qui per­
mettrait de droits spéciaux sur les de biens produits 
selon des normes moins strictes que celles qui sont appliquées aux 
EU A, et ainsi de suite. 
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Les lois environnementales aussi prévoir les instruments de persua­
sion, tels que l'éducation, la diffusion plus large de l'information, la LVAIllU.UVU, 

Ira:gernellt à la de mouvements sociaux et à la 
en même un processus de 

conscience des problèmes de l'environnement au niveau de la ce qui 
correspond en dernière analyse à la constitution des mouvements et des "lob­
bies" contre toute production économique (en ce qui nous concerne dans cet 
article, les flux commerciaux) ne tient pas de la protection de la 
nature. 

En cet tend à rassembler aux côtés 
les "ultra-verts" des pays les groupes de pression des indus­

triels qui attaquent les normes moins rigoureuses appliquées à l'étranger (carac­
térisant le commerce "déloyal"). Ou alors le contraire: les normes de l'environ­
nement sont considérées comme rigoureuses par les partenaires sociaux 
sous cet constituent des barrières non tarifaires au commerce 
extérieur (optique des partenaires du Dans cette on classer 
les problèmes d'environnement qui ont des retombées transfrontalières de natu­
re écologique, soient physiques ou psychologiques. Dans ce dernier cas 
de figure, il de l'inquiétude que suscite le de voir disparaître une 

animale ou végétale à l'opinion attache beliUC:OU:D 
d'importance, ou de l'indignation devant la cruauté envers des animaux tels que 
les bébés phoques ou les poulets de batterie 18. 

En troisième et dernier lieu, les de l'environnement peuvent éta­
blir des instruments renvOIe aux aux 
aux subventions, aux à la création de marchés et aux inci­
tations financières pour le respect des normes. Ces délivrent en 

des signaux du marché sous la forme d'une modification des prix rela­
tifs ou d'un transfert financier (paiement) entre les agents économiques. 

Dans ces trois genres d'instruments que utiliser les de 
à du moment où il y a un effort pour internaliser les 

coûts écologiques et dépendant évidemment du 
d'internalisation, une modification des aura lieu, si bien que la concurrence 
entre les entreprises peut être affectée (voir, à ce sujet, l'encadré 1II). Par consé­

les lois environnementales peuvent se servir de mesures d'ordre commer­
cial afm de contrecarrer les difficultés par les nationales. 

Sur le plan il est vrai que les mesures de restriction des marchés 
pf()tej~erlt la nationale de l'environnement et 
chent l'entrée de certains produits considérés comme dangereux à la qualité de 
vie des citoyens nationaux. Or, comment être sûr que ces mesures sont vraiment 
nécessaires? Comment les distinguer d'une volonté des pays du Nord, basée sur 
le "power politics" ès internationales, de faire valoir leur propres para­
mètres au niveau de la des pays considérés comme à 

de l'environnement national et/ou -et non la négo­
ne peut-elle pas être considérée comme une 

nrc,tpc,h VJ,n" ,,,,,,,, "vert" ? 19 
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Effets commerciaux des politiques de protection 
l'environnement accordées au niveau multilatéral 

Sur les 127 accords multilatéraux conclus jusqu'à 1991 dans le domaine de 
17 contiennent des dispositions commerciales Tableau 

Les deux conventions signées à Rio ne 
en matière commercial. La Convention sur 

dans les paragraphes 3, 4 et 5 de 
en ce qui concerne l'aide en matière de fmances et de transferts 

le<;nrlol,ogle aux pays moins La Convention sur la diversité bio-
en pareillement dans son article 16, mais établit en que les 

de technologie doivent se faire selon les sur la protection de la 
nrr,nr,i>ti> intellectuelle 20. 

TABLEAU A 

ACCORDS MULl1LATÉRAUX SUR L 'ENVIRONNElvIENT PAR SUJET 

Pollution marine 

C",,"'"' d" di'P""
commerciales 

41 

i'~ 

0Pêche en mer/Baleine 25 
Protection de la faune/flore 19 1 0 
Pollution nucléai reiatmosph. 13 1 
Antarctique 6 0 
Règlements phytosanitaires 5 4 

Lutte anti-acridienne 4 0 
Eaux limitrophes 4 0 
Actes cruels envers animaux 3 1 

Déchets dangereux 1 1 

Autres 6 0 

Source: GATT, Le Commerce International, op.ci!., p.28. 

En général, les des accords sur l'environnement 
prennent la forme de toute des échanges (comme dans le 
cas de la Convention sur le commerce international des espèces sauvages de 
faune et de flore menacées d'extinction ou de l'incitation négative ou 
sanction souvent, des restrictions à l'importation). Dans d'autres cas, les 
prévisions accords environnementaux atteindre le commerce inter­
national ils entraînent une réduction de la 
production. La études que, à long terme une réduction de 
40 à 50% des de C02 entraînerait une diminution de 2 à 4% du PIE 
mondial. En ce sens, le commerce mondial diminuerait aussi, réduc­
tion de la demande de (surtout le tendrait à 
amoindrir les de ces et donc les importations 
finaux. En plus, des mesures de réduction des émissions ne pas le 
même pour tous les et modifierait donc probablement la structure 
du commerce de les échanges de gaz naturel et 
pourraient-ils s'accroître aux dépens des échanges de charbon et d'huile de 
schiste, et les relatifs se modifieraient21 • 
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Prenons un exemple: le Protocole de Montréal. Dans son article 4, il définit 
les mesures de contrôle du commerce avec les États non-membres de 
A part la limitation quantitative de la des CFC et des halons les 
États se sont mis d'accord sur des CFC et des pro­
duits contenant des CFC en non signataires (à compter res­
pectivement du 01.01.91 et des CFC, par les 
pays non concernés par les 5 (conditions 
des pays en voie de développement), vers des pays non signataires 
sont aussi interdites depuis le 01.01.93. 

environnementaux 
commerciales ou rel!tunaleS 

Certains affinnent que le commerce international n'est jamais ou presque la 
cause directe d'un problème d'environnement23• Nous sommes d'accord avec le 
fait la clef-de-voûte de la environnementale est axée, au 

sur une option de développement et dont la politique 
commerciale n'est qu'une partie. Or, il est évident que les politiques commer­
ciales ont nécessairement un impact sur l'environnement du fait qu'elles modi­
fient le volume et la répartition géographique des activités de production et de 
consommation. 

Trois cas de figure peuvent illustrer ces du commerce et des 
politiques commerciales, nationales et sur l'environnement en géné­
raI. D'abord, les politiques commerciales la production 
u"',"nm,,", par le biais des subventions et au marché. L'exemple 

est celui du commerce mondial de charbon et des LlHJU~ln" 
groupes de produits qui les eC()!O,glsœs, 

les politiques commerciales surtout par les pays 
de nombreux problèmes d'environnement. 

les politiques commerciales des ensembles régionaux 
encourager la localisation ou la concentration des industries 

certains points géographiques. Dans des "maquiladoras" à la 
frontière américano-mexicaine, les dégradations causées à J'environnement au 
niveau de l'air et des eaux sont pratiquement irréversibles24 , 

l'environnement sera touché par des mesures d'ordre commer­
des parts de la production interdites dans le marché 

Au sein de l'Union européenne (UE), le rôle des politiques com­
merciales, dans les cas d'exportation de pesticides produits, mais interdits, en 

ou encore des déchets toxiques et sont bien connus25 , Il 
ici de par l'intennédiaire des l'envi­

ou régional. Or, le marché reste ouvert à ce genre 
Et si on interdit le marché domestique à une pf()dllctl.on 

haute~mt~nt polluante qui est absolument méritoire dans 
si on autorise à ce cette même 

a d'abord une question à 
Convention de Bâle et des accords du 

un problème 
qui devrait être 

n,,,',,,,,,'rn,pnt qui a imposé une 
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te à la production dirigée vers le marché national doit-il appliquer ces mêmes 
normes aussi pour ses exportations ?26 

Effets sur les politiques de l'environnement 
commerciaux multilatéraux (cas de figure: le 

Il Y a plusieurs accords commerciaux sur le tels que les 
accords sur le café et le cacao, l'accord international sur les bois tropicaux (qui 
a débouché sur la constitution de l'Organisation International du tropicaux, 
dont le siège est à Tokyo), les Conventions de cela sans parler des 
accords d'interdiction ou de contrôle de (notamment les 
technologies dites "duales"). Ils portent ou indirectement, des 
effets au niveau de la promotion du durable. cette 
immensité de flux commerce-environnement faudrait ,,~•.uH'U"·', 

article, nous nous consacrerons 
accords du GATT sur les politiques .,Y'J'"<U''''' 

soient nationales ou 
accords du GATT ont des ",""C"'rI""'''''''''' 
autres conventions internationales. Et pour 
quatre questions principales: 

I.Comment la problématique a du GATT? 

2.Quels sont les principes l'Accord? 

3.Quels sont ses dispositions en matière d'environnement? 

4.Comment l'Uruguay Round a traité la problématique et quelles perspec­
tives se présentent pour Mondiale de Commerce? 


Première Question: la au sein du GATT 

La problématique de se présente véritablement aux parte­
naires de l'Accord sur les Tarifs Douaniers et le Commerce durant les années 
soixante-dix, avec la mobilisation internationale pour l'écologie et la prépara­
tion de la Conférence de Stockholm. En 1971, le GATT a élaboré, puis publié, 
une note intitulée "Lutte contre la industrielle et commerce internatio­
nal", qui était sa contribution à la destinée à la Conférence des 
Nations sur l'Environnement Humain. En novembre de la même année, 
un Groupe sur l'environnement a été mais son travail n'a débuté 
qu'en 1991, l'Autriche au nom de l'AELE) a demandé sa réac­
tivation. Le Conseil du GATT a tenu son débat plénier sur l'environne­
ment en mai 1991. Le du 1992 témoigna de 
l'ampleur du dans le cadre de l'Accord. La 
question tout de l'environnement et du déve­
loppement a à l'ordre du jour du GATT en 
paIement à la Conférence de Rio (n'.r<"Cfr" 

l'Action d'emballage et l'étiquetage vv,n~"" ... 

nouveau du GATT commence à être publié 1er avril 
1993, "Commerce et environnement", au sujet des activités de l'Accord en la 
matière, Le 15 décembre 1993 (jour de la clôture de l'Uruguay Round), le 
Comité des commerciales a identifié le programme de travail pour 
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1994, ayant pour fondamentale la compatibilité entre la 
des échanges et prClm()tloin du durable28• 

Deuxième question: les ov!!\.iH1UA de l'Accord 

Le le ier janvier 1 a la nature juridique d'un traité interna­
tional et le caractère politique d'un "club occidental". Fonnellement, il ne s'agit 
pas d'un traité de libre-échange, vu que le texte ne dit rien sur la décision de 
twr,tp,)"pr les économies nationales ou non. C'est le pays signataire qui en décide, 

du traité de Rome, par exemple, qui impose aux signataires le 
total entre les Etats-membres et ne laisse à ces derniers la 

liberté de dans la protection intra-communautaire. GATI vise donc à 
assurer la transparence des politiques en établissant des règles de 
conduite doit respecter tout pays signataire de penche vers le 

"r~'_"''''',,,,r,,,, ou vers la protection de ses marchés. Ces sont de deux 
: une fondamentale et un code de conditionnelle. 
loi fondamentale prescrit des de non-discrimination et d'emploi 

des droits douane qui jettent les d'un libéral des 
Le code de les sous les-

du GATT peut prendre des mesures de protection. Par 
pennet la restriction des marchés lors d'une hausse des 

une libéralisation29• 

P("',""""",,,'C peuvent se résumer à à savoir: la non-
la clause de la nation plus alliée au traitement 

national), général et progressif des tarifs ~"'''V,~, la prohibition 
des restrictions quantitatives et la réglementation du ··n"..,..", et des subven­
tions à l'exportation. 

Troisième nll,,,,,t,nn : les dispositions spécifiques en matière d'environnement 

C'est dans l'article XX de l'Accord que se trouvent les 
tions sur les relevant de l'environnement. Les 
dans cet aux parties contractantes de donner aux en 

et de conservation des ressources natio­
nrl,nn:rp sur la non-discrimination, pourvu que certaines conditions soient 

En ces conditions consistent à mesure com­
vrl1i.mf'nT nécessaire à la réalisation ces et qu'elle soit 

appliquée aux produits nationaux, sans servir de pour rédui­
re la concurrence des .t'n'r\f\rt<l 

En ce qui concerne deux premières exceptions (la de la vie et 
la conservation des ressources naturelles), l'interprétation de la Commission 
d'arbitrage du GATI va de avec l'inclusion de seuls les sur les 
produits, mais les et les processus de 
cela équivaudrait à l'extraterritorialité, avec tous les 
représente. 

Il faut toutefois ajouter remarques. En premier 
les pays du que les règlements techniques ne pas 
fonnulés de façon à constituer des obstacles non nel;essaJres 
Parmi les accords à l'issue du Tokyo Round (et qui COlffiDlet,ent 
général) figurent notamment l'accord relatif aux obstacles au com-
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merce, qui obligent les États à utiliser importés des normes 
internationales de taille, qualité et que possible. Cependant, 
cet accord autorise les parties à s'écarter des normes techniques internationales 
si et quand elles sont "inappropriées ... pour les raisons suivantes : ... protection 
de la santé ou de la sécurité des personnes, de la vie ou de la santé des animaux, 
préservation des végétaux, protection de facteurs climatiques 
et autres ... ". Depuis le milieu des années 80, la protection de J'environnement 
est de plus en plus fréquemment dans les notifications des parties au 
Secrétariat du GATT comme et raison d'être de l'application de règle­
ments techniques. De fait, entre 1980 et 1990, 211 notifications de ce type ont 
été 30. D'où la crainte des moins développés que la protection 
de ne servent à abusif des mesures res­
trictives prévues dans cet 

En deuxième lieu, le GATT n'a pas résolu la question du conflit juridique 
entre ses dispositions et les articles sur les mesures commerciales de certains 
accords internationaux en matière environnementale. Nous avons déjà commen­
té le cas des dérogations au de la non-discrimination vis-à-vis des pays 
non-membres du Protocole Montréal. 

Afin d'éviter la contradiction entre le Protocole et l'Accord les 
experts du GATT ont l'application d'autres mesures que la restriction 
au commerce : des taxes la consommation de CFC, ou alors la 
consommation intérieure au d'un de licences de vente sur le 
marché intérieur mises aux (qui au détenteur de la licence 
d'acheter à tous les fournisseurs Dans les deux cas, la valeur de 
rareté de la quantité réduite de profiterait aux gouvernements, sous la 
forme de recettes des taxes ou des ventes aux enchères. Or, dans la 
pratique, les ont été les bénéficiaires de cette rente, 
Officiellement, les avaient pour objectif additionnel d'assurer une 
compensation aux de CFC en leur donnant la possibilité de 
des bénéfices sur la vente de quantités moindres de CFe. 

sont la Convention de Bâle sur le contrôle des mouve­
déchets et la CITES. Dans la nPT,"",>{,1I 

du les mesures de ces trois accords sont 
pour raisons différentes nous ne nous arrêtons pas dans cet 
article, Il est vrai que, dans la cette contradiction n'a jamais été invo­
quée par les contractantes du Certes, il s'agit en effet d'un 
juridique illustre deux de raisonnement 
complètement savoir la commerciale sans freins ou 
contrôle et la promotion d'un développement socio-économique viable du 
de vue de l'environnement. 

lualtneme 'l"\.'''''\.I11 : l'Uruguay Round et l 'OMC 

L'Uruguay Round a été conclu après sept années de uVi5'''''''''''''' 

raies et présente la forme d'un ensemble d'accords ouverts à la sIgnature 
États à Marrakech, en avril passé, et qui devrait entrer en 
1995, sous de l'Organisation Mondiale du Commerce. très gros 
on résumer Jes principaux objectifs de J'Uruguay Round aux six points 
suivants: 
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TABLEAU B : OBJECTIFS DE L'URUGUAY ROUND 

1 - intégrer le textile et l'habillement dans le texte de l'Accord , mettant terme ainsi à 


l'accord multi-fibres de 197431 , sous la pression principale des pays asiatiques, 

2 -libéraliser les services, sous la demande des EUA et de l'UE, 

3 - libéraliser le marché de l'agriculture, dans lequel les 14 pays du CAIRNS (notam­

ment l' Australie, l'Argentine, le Brésil et la Nouvelle Zélande) s'opposaient aux subven­

tions à l'exportation de l'UE et des EUA, 

4 - la protection de la propriété intellectuelle (les brevets et les marques déposées), sujet 

qui provoque le clivage entre les pays hautement industrialisés et les NICs, 

5 - l' accès au marché et la réduction de 30% en moyenne des tarifs douaniers actuels, 

6 - le contrôle des entorses aux multinationales, clauses de sauvegarde, législation anti­

dumping, subventions et accords bilatéraux UE-Japon (pour les automobiles) et EUA­

Japon (sur les composants électroniques). 


Source : CASSEN (Bernard), op. Cil., p.6. 

Considérant l'ensemble des résultats de l'Uruguay Round, il n'est pas sur­
prenant que les pays moins développés aient constaté des zones d'insuffisance 
et notamment une absence générale d'engagement et de concrétisation du traite­
ment spécial et différencié au Tiers Monde (par exemple, dans le domaine des 
produits agricoles et tropicaux, les produits de la pêche, le textile, les services, 
entre autres). C'est donc une première promesse faite aux pays du Sud à Punta 
deI Este qui n'a pas vu le jour. 

En outre, la structure de l'Accord n'a pas été changée en faveur des pays 
moins développés. La règle du "principal supplier", par exemple, établit que les 
demandes de réduction tarifaire (négociées toujours sur le plan bilatéral) sont 
faites par l'exportateur du volume plus important du produit en question. Et 
comme les pays moins développés ne sont que très rarement dans cette situa­
tion, il leur faut attendre une négociation panni les pays développés dans leur 
intérêt. Ils seront donc bénéficiaires de la clause de la nation la plus favorisée, 
moyennant ce que les experts du GATT appellent le "splashing effect". 

Quant au sujet "environnement", il n'est pas directement prévu dans l'accord 
de l'Uruguay Round, mais il se trouve indirectement lié à des thèmes tels que 
les mesures concernant les investissements, les mesures antidumping, l' accord 
des mesures sanitaires et phytosanitaires, les obstacles techniques, les droits de 
propriété intellectuelle ou les règles d'origine. C'est au sein de la future 
Organisation Mondiale du Commerce que la problématique devrait prendre le 
relais. 

Du point de vue technique, l'OMC devrait, en principe, avoir pour fonction 
de surveiller l'application des résultats de ces négociations, mais l'aspect le plus 
important est la nouvelle stature politique qu'elle donnera au commerce interna­
tional, notamment au regard de nouveaux défis, dont l'environnement, le droit 
du travail , la concurrence internationale. Or, l'OMC n'a pas été constituée "to 
promote environrnentally conscious trade" ; l'Uruguay Round lui a conféré la 
mission de "supervise environrnental policies that impinge on trade" 32. En ce 
sens, on pourrait affinner que l'Uruguay Round n'a pas su profiter de l'occasion 
pour mettre en évidence les effets environnementaux de la libéralisation com­
merciale. 
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L'annexe IV de l'Accord Final, par exemple, ne prévoit pas le développe­
ment durable comme objectif. La seule mention à la problématique se fait dans 
le préambule de l'annexe, sans aucune obligation légale, lorsque les parties 
reconnaissent le besoin de "developing the optimal use of resources of the 
world at sustainable levels" 33. Quatre principes ont été annoncés comme guides 
des négociations environnement-commerce à l'avenir: 1-les marchés doivent 
rester ouverts et concurrentiels, 2-les ressources naturelles doivent être payées à 
un juste prix (il est rare que cet objectif puisse être atteint au moyen de restric­
tions au commerce), 3-les pays n'ont pas à établir les mêmes politiques en 
matière d'environnement, 4-les problèmes internationaux touchant l'environne­
ment doivent être réglés par une action coopérative multilatérale et non par des 
mesures unilatérales 34. 

LA LIBÉRALISATION DU COMMERCE MONDIAL 

EST-ELLE COMPATIBLE 


AVEC LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT? 


A partir de cet essai d'inventaire des rapports environnement-commerce, 
nous pouvons conclure que: 

1 - les pays ont des différences de priorité en matière d'environnement et de 
développement, et l'harmonisation des politiques n'est pas envisageable pour le 
moment; 

2 - ces différences aboutissent à l'augmentation des coûts de production dans 
les pays qui mettent en place une politique plus rigoureuse en la matière, bien 
qu'i! ne soit pas très évident, à nos jours, si cette augmentation au niveau des 
coûts serait suffisante à point de représenter un facteur de délocalisation pour 
cause environnementale (voir encadré III) ; 

3 - dans de nombreuses situations, la protection de l'environnement et le 
maintien de la qualité de vie dans les pays développés peuvent être utilisés en 
tant qu'instruments d'un protectionnisme qui va à l'encontre des intérêts des 
pays sous-développés; 

4 - les deux priorités - celles de la protection de l'environnement et de la 
libéralisation commerciale - ne sont pas compatibles, sauf dans des conditions 
très particulières. 

Ceci étant, deux questions s'imposent: 
1 - Quels sont les bénéfices et les dangers de la libéralisation commerciale 

au niveau multilatéral? 
2 - Faut-illimiter les échanges mondiaux afin de protéger l'environnement? 

Première question: les bénéfices et les dangers de la 
libéralisation commerciale au niveau multilatéral 

La mise en oeuvre des accords de l'Uruguay Round permettra un élargisse­
ment de l'accès aux marchés, en abaissant les obstacles qui entravent les expor­
tations. En ce sens, le travail du GATT profite à toutes les nations du globe 
(mais beaucoup plus à celles qui sont développées) par la baisse des droits de 
douane, qui ont diminué de 40% en moyenne en 1947, à 5% en moyenne pour 
les années 1990. Or, l'abaissement des tarifs douaniers et la libéralisation éco­
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Encadré III 
La délocalisation est-elle un danger? 

Il est très probable que la protection de l'environnement ne puisse pas être considérée 
comme un facteur majeur de délocalisation industrielle. Certes, les entrepreneurs pren­
nent en considération, lors du processus de prise de décision sur l'installation d 'une 
industrie, toute une panoplie de coûts de production, dont les éventuels coûts écolo­
giques et environnementaux. Or, ces derniers ne semblent pas représenter un montant 
très important dans la comptabilité des sociétés privées, sauf dans certains cas de figure . 
De surcroît, il n'est pas évident que toute émigration industrielle soit une perte pour le 
pays d'origine et un gain pour le pays d'accueil. 
En avril 1993, à un séminaire tenu à Santiago du Chili à propos des rapports environne­
ment-commerce, plusieurs auteurs ont émis leur avis sur la relocalisation. Konrad Von 
Moltke, par exemple, soutient que les coûts environnementaux ne constituent pas un fac­
teur de délocalisation pour les entreprises bien administrées, et qu'il y a une forte proba­
bilité que les entreprises qui font très attention actuellement à leur "comportement envi­
ronnemental" soient motivées par les parts de marché à conquérir 35. En effet, les entre­
preneurs constatent que le fait de commercialiser leurs produits auprès de consomma­
teurs sensibles à l'environnement (comme étant des produits plus "sûrs" et "propres") 
peut contrebalancer l'incidence des dépenses engagées au titre de la lutte contre la pollu­
tion. En plus, les précurseurs pourront avoir à l'avenir une meilleure position concurren­
tielle même si les dépenses à court terme leur font perdre de leur compétitivité. En ce 
sens, y compris les apôtres néolibéraux de la compétitivité reconnaissent que des normes 
rigoureuses relatives aux propriétés des produits, à leur sécurité et à l'incidence sur 
l'environnement contribuent à créer un avantage concurrentiel et à l'accroÎtre36. 

Patrick Low, économiste de la Banque mondiale, affirme que les données disponibles 
suggèrent que la présence d'industries polluantes dans les pays moins développés ne 
peut pas être attribuée à un degré important de différence internationale de dépenses 
environnementales (dans le contrôle et prévention de la pollution, par exemple). A la 
base de la délocalisation seraient plutôt des facteurs tels que les niveaux de salaires, la 
demande des marchés, la distribution internationale des ressources naturelles et les stra­
tégies nationales de développement industrieP7. Par conséquent, les pays développés 
n'auraient pas à craindre une délocalisation industrielle pour cause des facteurs liés à 
l'environnement. 
Ce n'est pas le cas des habitants des pays moins développés, car les industries qui ten­
dent à relocaliser leur production sont en général les plus polluantes. Entre 1963 et 1980, 
les pays du Sud ont vu leur part de valeur ajoutée se développer au sein de branches 
industrielles telles que le textile, les produits en bois et liège, l'industrie chimique, la 
pétrochimie, l'acier et le fer. Comme l'affirme Charles Pearson, toutes les industries ne 
sont pas susceptibles de se relocaliser dans les pays en développement pour des raisons 
de contrôle environnemental, car les coûts induits par ces contrôles rapportés à la valeur 
ajoutée sont relativement bas. En revanche, deux candidats rassemblent, selon l'auteur, 
les conditions nécessaires pour une délocalisation " intéressante" économiquement : les 
industries de traitement des matières premières, pour lesquelles les coûts antipollution 
comparés à la valeur ajoutée sont élevés, et pour lesquelles les matières premières ou les 
marchés sont localisés dans les pays du Sud (raffineries de pétrole, production de pulpe 
de bois et papier, fertilisants, production d'aluminium, d 'acier et de fer), ainsi que les 
industries caractérisées par des conditions de travail dangereuses et par de possibles 
effets nuisibles sur le voisinage, telles que la production de textile en amiante, de chloru­
re de vinyle et la fonte du plomb38 
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nomique en général impliquent-ils nécessairement le bien-être des 
du Sud et du Nord? 

Déjà au niveau de la ès internationales, il serait intéres­
sant de voir comment l'idée seul marché global a conquis pratiquement 
tout l'espace du débat politique. homogénéisation, uniformisa­
tion, vitesse dans les transports et communications (la "planète câblée"), instan­
tanéité, omnivision, ubiquité, etc. sont tous les mots d'ordre de la libéralisation, 
A la base de ce schéma, deux l'un politique (démocratie 

et l'autre économique de marché), sont annoncés comme étant les 
attitudes rationnelles et naturelles dans le monde après-guerre froide. 

Point fondamental, il les institutions de Bretton Woods 
tionnellement liées à cette prônent le marché comme "le 

inspirateur" de cette de La CNUCED, le SELA, la 
travaillent tous actuellement sous ce même angle, II n'y a que le Centre Sud 
(issu de la Commission le de Lisbonne (réunissant une 
d'intellectuels sous les auspices de la Fondation 
qui a publié en l "Limits to et des économistes ou 
politologues dispersés dans monde à creuser le raisonnement 
de la "dégradation des termes et du besoin de pour une 
société planétaire 39. 

Ces petits groupes de la "résistance" essayent de montrer, par exe~mr>le, 
le commerce international connaît sans cesse une 
d'échange aux des moins développés. Par 
du marché des marchandises 102 pays les plus pauvres t"pt1,rpC1pnlt""t 

des exportations mondiales et 9% des importations. En 1990, ces chiffres ont 
baissé à respectivement 1 ,4% et 4,9%. En revanche les parts de des trois 
blocs commerciaux ont de 54,8% à 64%, pour les et de 
59,5% à les 40. Et si entre 1950 et 1990, 
GATT, les droits douane se sont réduits significativement, il faut 
qu'en 1960, 60% du commerce international s'effectuait sous de la 
se de la nation la alors qu'en 1990 ce 
25 à 30 % 41. En la décennie 80, les 
rés par pays du Sud ont accru de 
tandis que ceux des pays de l'OCDE ont augmenté de 35%42. 

Aussi dans la des pays industrialisés, le de libéralisa­
tion ne semble pas à son tour tenir besoins fondamen­
taux. Au il être vu comme la cause d'une tendance de 

..",'u...." .... de plus en plus et des sociales 
surtout en Amérique latine. Le cas de est 

très Comme le rappelle Jean Chesneaux, est "désencas­
trée", est devenue une fin en soi, un système auquel sont soumis tous les 
autres de la vie sociale43 • 

Bref, , "rentabilité" et "productivité" résument les recherches 
de l'économie marché. On oublie que la compétitivité, en n'est 
qu'une modalité de comportement des acteurs dans le contexte des marchés 
concurrentiels. On arrive même à créer un "outil afin de mesurer 
les de compétitivité des entreprises: le 

Les pervers de cette idéologie du 
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la primauté de la logique entre entre­
Ani'r<ltpl économiques, villes et des nationalismes et 

y.+"""""", sont suffisants du moins pour remettre en cause. Et du 
de vue de l'environnement, il est difficile Ilnligllner comment soutenir 

une croissance à l'infini, qui est à la base tout le raisonnement 
néolibéral. 

Deuxième : Faut-illimiter les 
mondiaux afin de protéger l'environnement 

La difficulté de répondre à cette question peut se démontrer dans l'exemple 
suivant. Imaginons trois pays limitrophes donnés ("A", "B" et "A" est le 

"f.'~IH"UVj" d'une production polluante. "B" et "C" importent les produits 
le processus de production est polluant) de "A". Imaginons encore que toute la 
pollution de "A" retombe sur "B". Si celui-ci réduit ses importations de "A", sa 
pollution ne réduira pas puisque "A" toujours vendre à "C". 

La se pose donc au niveau l'internalisation multilatérale 
des environnementaux. Si "B" est soucieux de son environnement, mais 

nuire à la de son industrie, que faire? 
des droits de pour contrebalancer le coût de la pollution 

afin que les industries nationales ne soient pas défavorisées dans la concurrence 
avec les provenant de "A" (qui une priorité de développe­
ment différente)? 

2.Subventionner le coût de la de l'environnement au niveau inter­
ne? Et si "B" n'en a pas les moyens? Devrait-il établir une taxe sur la consom­
mation, évitant ainsi un traitement différencié aux produits nationaux et étran­
gers? 

3.Essayer de un accord avec "A" et "C" afin d'éviter les différences 
au niveau de de protection de l'environnement? Ne risquerait-il pas de 
diminuer son niveau d'exigence de de l'environnement? 

D'autres pourraient encore venir compliquer la situation, tels que les 
différentes capacités d'absorption (la d'absorption étant une ressource 
utilisée dans la au même titre l'ensoleillement, la qualité de la 
main d'oeuvre ou la fertilité du sol), les niveaux de demande d'un 
environnement propre et l'importance sociale de la problématique. 

Du point de vue de l'efficacité économique, on ne peut imaginer pratique­
ment aucune concrète dans laquelle une mesure de 

commerciale constituerait le le plus efficace de résoudre ces 
D'abord parce est plus de la source du problème, et 

pmpmpnt parce crée généralement des "distorsions dérivées" dans 
d'autres domaines de De dans la 
pour la protection de la production domestique pourrait projets de 
coopération internationale. Par le seul coût du protectionnisnme au 
sein du G-7 les branches et qui s'élève à plus de 
600 milliards de dollars américains à serait suffisant pour payer 
ment tout le budget du programme de l'Action-2I. 

Les pays du Sud sont déjà conscients des risques qu'ils courent, ils savent 
que le coup des accords du GATT peut être double: affronter à la fois la '-'VI11V''''­
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tition au sein de leurs frontières et les nouveaux obstacles à leurs expor­
tations à Dans le processus actuel de "satanisation du Sud", aux 
manques de responsabilités en matière nucléaire, dans le domaine du terrorisme, 
du racisme et des de l'homme vient s'ajouter finalement 
eu égard à l'environnement45. 

A la réunion par le PNUE et la CNUCED, en février 1994, par 
exemple, les Ministres de l'environnement de l'Inde et du Brésil ont souligné 
leur crainte devant la montée d'intérêt pour la environnementale dans 
les forums économiques et commerciaux, et que les tentatives de définition de 
programmes d'éco-label, d'éco-emballage et d'éco-étiquetage pourraient tom­
ber sur la vallée commune des mesures Pis encore, comme l'a 
affirmé un expert indien à l'issue de cette "the Western 
conveyed the message, albeit subtly, that though they understand the "AU'VA""A"" 

faced by developing nations, the authority to take decisions lies in the 
those who hold the purse -finance ministers of the developed world"46. 

CONCLUSION 

dans cet que les termes du débat 
tel qu'il est mené actuellement, sont manipulés de 

façon à rendre les conclusions politiquement intéressantes, tant dans l'optique 
des institutions commerciales que dans celle de beaucoup d'ONG et d'indus­
triels des du Nord. 

D'un dire que la protection de l'environnement et la promotion des 
eC]lIaIlgt::s commerciaux tous azimuts sont compatibles est faux. 
Nous savons que le modèle en depuis 1948 a aidé à accélé­
rer la dégradation environnementale partout le monde. S'il était vrai que le 
commerce international garantissait le développement durable en général, alors 
son augmentation depuis les quatre décennies aurait dû produire de 
meilleurs sur l'environnement. Comme le Lang et Hines, pre­
sent international trade rules and those of trading blocs encourage 
more environmental degradation by maximizing trade47• 

De l'autre dire que les mesures commerciales être utilisées 
dans la protection de l'environnement révèle une position très claire. 
Dans plusieurs par exemple, du WWF International, ONG internationale 
basée à Gland (Suisse), les mesures commerciales sont élues comme une bonne 
politique en faveur de la protection de l'environnement. Green protectionist 
trade mesures provide economic protection to a dames tic industry ostensibly for 
environmental reasons. They do not achieve any environmental gain. A Trade 
Related Environmental Measure (TREM) is one which the environment 
while having an on trade48. Or, comment différencier une mesure protec­
tionniste d'une mesure d'ordre environnemental liée au commerce? Quelle 
serait la distinction entre les deux au niveau de leurs effets? La décision de la 
Maison Blanche à l'encontre des marins-pêcheurs et l'industrie du thon au 
Mexique visait-elle la protection des dauphins ou plutôt des industries nord­
américaines du même secteur? Est-ce que les effets commerciaux et écono­

dans les PVD qui résultent de ce genre de mesures vraiment 
TnflnF'IT!,>nT globalement considéré, notamment si on tient compte des 
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de l'environnement aux facteurs sociaux? 
la rencontre de La en 199449, les ONG EUA et de 

l'Union ont un communiqué commun, dans lequel elles 
reconnaissent que les ont toute la légitimité leurs standards 
d'environnement comme de mesures commerciales de 
certaines ONG à l'unilatéralisme et à l'exercice extraterritorial du 
matière environnementale constitue un élément inquiétant et 
bâtir, au moyen d'incitations positives et non négatives, les d'un 
consensus global pour la coopération. De fait, c'est un exercice qui vise plutôt à 
transférer ailleurs la de l'ajustement et social des éco­
nomies du Nord. 

En outre, il a tout le commerce transnational qui est maintenu à l'écart du 
débat comme sociétés multinationales n'avaient pas d'intérêts très impor­
tants en jeu. Serait-il de parler des effets du commerce international 
sur l'environnement en sans au moins mentionner les dégâts écolo­
giques entraînés par la des multinationales et le commerce intra-
industries? 

Quand nous nous sommes donné pour de faire un bilan de la problé­
matique environnement-commerce, nous ne voulions pas dresser un constat 
d'échec. D'autant que nous croyons que les intérêts en faveur des échanges 
commerciaux et l'environnement peuvent se pourvu que soient 
remplies les conditions élémentaires de promotion de l'écodéveloppement au 
niveau des internationales. Grosso modo, il de garantir l'accès 
aux financements, les transferts de technologies sur non-commerciale 
(contrairement à l'accord des TRlPs) et de reprendre le terme dans le rai­
sonnement et économique5o• Pour les il s'agit 
en fait de revisiter les déjà décrites dans document Nuestra propia 
agenda, de la Commission pour le développement et l'environnement 
d'Amérique latine et des Caraibes51 • 

Car la libérale d'ouverture des frontières économiques se fonde 
normalement sur d'un commerce sur l'intégration 
maximale dans un marché mondial soumis à la concurrence internationale -très 
fréquemment par l'intermédiaire de la sur la " flexibilité" de la 
main-d'oeuvre, sur la déréglementation en environnementale, en par­
ticulier) et la réduction drastique du rôle de 

En ce sens, il est très fréquent que la notion d'ouverture commerciale soit 
justifiée par la théorie des avantages Tous les pays bénéficieraient 
du commerce extérieur et de l'abaissement des tarifs parce que la spécialisation 
produit des avantages comparatifs aux niveaux de la qualité et du prix. Or, les 
théories d'Adam Smith et David Ricardo ne pas envisager la liberté des 
flux de En effet, depuis la Seconde mondiale la mobilité inter­
nationale ne cesse de croître, tandis que les théories développées par 
les de l'économie ne fonctionnent que si les 
demeurent nationaux. Une fois sorti de ce cadre d'analyse, l'avantage n'est 

mais puisque le les travailleurs les 
..n~''''"'''UJ''' au moindre coût, les matières les moins le 

ègl.errlentatlon au détriment de la de 
rn",.,...t,p a donc besoin d'aide des publiques, sur le 
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mais aussi international. A cet les thèses de Polanyi demeurent de toute 
puisque le système des marchés imbriqués les uns dans les autres 

fonctionne au niveau international 53. Ce que Polanyi avait évoqué à propos de 
d'autrefois se réalise dans le cadre planétaire : destruction de 

et la société à une échelle sans précédent. Paradoxalement, 
comme nous le rappelle Susan si nous voulons un marché qui 
rend tant des services, ilfaut le l'empêcher de se lui-même et 
de nous détruire par la même occasion 54. 
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RÉSUMÉ 

Le thème concerne la compatibilité entre 
la protection de l'environnement et le pro­
cessus de libéralisation économique. Cette 
question recouvre celle des relations 
Nord-Sud pose le de l'intervention 
des États dans la de l'environne­
ment, en contradiction avec la volonté 
d'ouverture commerciale. L'idée d'internali­
ser les c'est-à-dire, de faire sup­
porter aux agents économiques les consé­
quences de leurs activités sur le 
milieu est au coeur des politiques de l'envi­
ronnement. C'est aussi la juxtaposition des 

contre la notion de dum­

L'article fait l'histoire de cette probléma­
tique, en particulier pour les pays Jatino­
américains, et analyse les conventions pas­
sées en la matière. Il discute des priorités 
possibles, soit en faveur de la libéralisation 
des exchanges, soit en faveur du développe­
ment durable. 

*** 

Este artigo discute a compatibilidade entre 
a proteçâo do meio ambiente e 0 processo de 
liberalizaçao da economia. Esta questâo que 
passa pela discussâo das norte-sul, 
coloca 0 problema da do Estado 
na proteçào do meio em contradi­
çao com a disposiçao de abertura comercial. 
A idéia de interiorizar as exteriorizaçoes, 
isto é, de fazer que os agentes econômicos 
arquem corn as de 

-ABSTRACT 

suas atividades sobre 0 meio ambiente, esta 
no centro das ambientais. Ela é 
também a das medidas dirigidas 
contra 0 dumping ecol6gico. 

o artigo traça a historia desta problemati­
ca, em particular para os latino-ameri­
canos e analisa as convençoes assinadas a 
este respeito, Ele discute as prioridades 

tanto a favor da do 
comercio coma a favor do desenvolvimento 
sustentavel. 

*** 

This article discursses the of 
compatible both the need of environ­

mental protection and the trend of trade Iibe­
ralization. This debate cuts across North­
South relations, the rote of the State in envi­
ronmental protection, as weil as contradic­
tions of economic opening of markets. The 
idea of external effects ("exter­

i.e. economic agents fully 
for their activities and the effects 

on the environment, lies in the center of 
environmental policyrnaking. Morever 
tifies mesures taken against the notion of 
ecological ';111'l'lnmrr 

This article summarizes the historical evo­
lution of this issue, particularly in Latin 
American countdes, and also 
conventions in this respect. Il pre­
sents scenarios both under econo­
mic liberalization processes and in favour of 
sustainable 
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mprznllpg latines par un collectif 
de à l'oeuvre sur le territoire brési­

'~--,,;~ sur le traitement d'une base de données 
déjà riche de milliers de variables et devant encore s'enrichir. Il vise 
par le traitement des données et leur cartographique, à des 
images nouvelles du Brésil. Encore à sa initiale, le présent travail ne man­
quera pas de connaître d'autres 

Il est bien connu que la a tout d'abord une fonction straté­
gique, mais elle a aussi une fonction heuristique: elle apprend à faire 
les territoires, à les lire dans la complexité de leurs maillages et de leur 
tion, en à les par grandes régions, États et "v"t"rY'P 
brésilien. 
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Les travaux présentés n'auraient pu voir le jour sans le program­
me de coopération internationale engagé initialement entre l'lBGE - Institut 
Brésilien de et de Statistique et le GIP 
d'Intérêt Public. Ils ont pu être menés à bien grâce à la collaboration établie 
entre le CREDAL Centre de Recherche et de Documentation sur 
latine - et le GIP RECLUS de Montpellier. Actuellement la 
poursuit dans le cadre d'une convention que l'ORSTOM et l'IBGE ont signée 
au mois de juin 1995. 

La présente version de ce travail a été construite collectivement, même si 

se 

parties ont été préparées et plus par tel ou tel 
certaines tâches relevant des compétences de chacun. Le 

chapitre sur les méthodes doit beaucoup à Waniez, de l'ORSTOM; il y 
géographique qui préside à l'utilisation des outils informatiques 

et Les chapitres concernant la "frontière" et l'Amazonie 
sont issus des recherches actuelles d'Hervé du sur la structura­
tion et la spécificité des fronts au Brésil conduire sur la voie 
d'une modélisation. Les pages sur les mouvements démographiques et 
bétisation relèvent Bernard Bret, de l'Université de Paris XII-
Val de qui repère ainsi les phénomènes de diffusion de la crois­
sance et les évolutions entraînées par la pauliste. 

("\,t"tlr,n des données concernant les couleurs de peau est dûe à Michel 
de j'ORSTOM. Les chapitres traitant le développement urbain, les 

régionales et les situations ainsi que les tableaux statistiques, ont été 
réalisés par Martine Droulers, du CNRS, avec le souci de trouver une expression 

des importants contrastes du Brésil en combinant les 
différentes échelles d'approche. Enfin, l'élaboration des graphiques et des cartes 
a été menée à terme par Enali Maria De (Leca), doctorante au CREDAL, 

entreprend une sur les outils graphiques dans la recherche oP""'..,,_ 

La coordination de ce dossier a été assurée par Martine Droulers, tandis 
que la base de données a été sous la responsabilité de 
Philippe Waniez et Hervé 

Bien que les auteurs assument l'entière responsabilité de leurs écrits, ils 
tiennent à associer à cette publication les géographes de l'IBGE avec lesquels 
ils entretiennent des relations suivies de nombreuses années, notamment 
Cesar Ajara, du de de l' Maria 
Mônica O'Neill, Evangelina X. G. de Oliveira et Luis Bahiana. 

il n'est que de souligner sans faille de Jacques 
Bertheaud, attaché de à l'Ambassade de France au de Pierre 

chef de l'unité de recherche et territoire" département Sud 
de l'ORSTOM et de Jean Revel-Mouroz, Directeur du CREDAL. 

* Réseau d'études des changements dans les localisations et [es unités spatiales 
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MARTINE DROULERS, HERVÉ THÉRY, 

PHILIPPE WANIEZ 


Ce travail représente la première série de résultats de l'exploitation de la 
chaîne statistique et cartographique Samba/Cabral. Il s'agit dans notre esprit de 
montrer quelques unes de ses possibilités d'utilisation, tant pour les géographes 
que pour les autres chercheurs en sciences humaines. Divers phénomènes sont 
observés, à plusieurs échelles, mais le fil conducteur des documents qui vont 
suivre est d'analyser les changements dans l'usage du territoire, la dynamique 
des activités et de leur localisation. 

Cet outil, fruit d' un travail de collaboration entre géographes français et 
brésiliens, vise à faciliter les analyses spatiales et à fournir les moyens d'une 
étude de la dynamique des territoires, à partir de l'évolution des données socio­
économiques de ces vingt dernières années, et à vérifier les permanences ou les 
ruptures des grandes identités régionales du pays. 

Cet ensemble de textes est donc le résultat d'une histoire, déjà longue: 
celle de la conception et de la mise au point d'un outil adapté aux besoins de la 
recherche. Pour y parvenir, une fois l'objectif défini, il a fallu en passer par le 
rassemblement et la mise en œuvre - sous une forme utilisable - de données 
pertinentes, par le développement d'un logiciel convivial, le tout dans la pers­
pective d'une approche intuitive des problèmes, celle de l'analyse exploratoire 
des données. 

Au départ, le projet Fronteiras .. . 

Intitulé «Fronteiras, des frontières agricoles brésiliennes aux marchés 
mondiaux», ce projet de recherche avait été mis sur pied en 1990, lors du 
renouvellement du GIP Reclus, par des économistes et des géographes de 
l'INRA, du CNRS et de l'ORSTOM. Le point de départ de la réflexion commu-
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ne avait été une approche mettant en rapport les marchés mondiaux et les fron­
tières agricoles brésiliennes. 

Le Brésil est, en effet, un des pays du Monde où l'on peut observer sur 
une période relativement courte (une d'années), l'émergence de nou­
velles formes d'occupation du d'exploitation des ressources naturelles 
et de mise en valeur agricole. Plus dans les zones dites de «frontiè­
re agricole», aux marges de l' œkoumène, comme l'Amazonie ou les cerrados 
(savanes arborées du plateau l'accélération de l'expansion économique 
brésilienne s'est manifestée par impacts sur l'espace comme, par 
exemple, l'appropriation de vastes territoires par des intérêts privés (grands pro­
priétaires terriens, firmes industries minières, souvent multi­
nationales), l'afflux de en provenance des espaces en crise du 
Nordeste ou du du Sud, l'émergence de nouveaux 
centres urbains créés de toutes etc. 

Or, pour comprendre cette nouvelle forme d'occupation de il 
apparaissait nécessaire les transformations en cours dans 
les autres régions du 
Dans ce pays plus et en raison de ses dimensions excep­
tionnelles, l'articulation des échelles géograpruques semblait nécessaire pour 
aboutir à une véritable des changements en cours. 

L'accent fut d'abord mis sur les échanges Japon-Brésil et leurs effets sur 
la mise en valeur des cen-ados. En 1973, en pleine crise sur les marchés inter­
nationaux du blé et du le et le Japon avaient décidé de et le 
programme de du Alto Parnaiba (Minas Gerais) avait été lancé 
par une société à (Brésil/Japon), la CAMPO, de la 
COTIA, dont le est à Sao Paulo. Au début des années 
1980, les difficultés rencontrées par le Brésil dans la poursuite de sa modernisa­
tion n'avaient pas remis en cause cette coopération. Bien au 
un nouveau programme fut lancé dans les cerrados, le 
l'Ouest de Bahia et au Mato Grosso do Sul. Sur 150 000 hpl"t"r,>c 

maïs), mais aussi d'autres denrées 
Le programme de recherche voulait donc évaluer 

en matière de 

L'innovation consistait à considérer la totalité des rPI'rnt1n.~. alr10rHmu 
ainsi un niveau faisait gravement défaut dans les études exis­
tantes, pour la plupart de type monographique. En se donnant les moyens de 

d'apprécier le de l'agriculture au regard de 

d'examiner le de corrélation entre le développement .v,..,'~"~ 


naturel ou l'infrastructure de communication, on visait à 

ce de base de la des cerrados. 


Il un outil d'analyse spa-
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tialisée des changements de grande ampleur qui affectent les activités et leur 
répartition sur le territoire, telle que la profonde réorganisation de la production 
caféière depuis quinze ans: déclin dans le Parana (au profit du soja) et progres­
sion rapide dans le Minas Gerais. 

Pour faire converger ces projets de recherche évidemment apparentés, 
des activités communes aux membres de l'équipe avaient été définies, dont la 
création et l'utilisation commune de la base de données statistiques Fronteiras. 
La réalisation par Ph. Waniez de la base de données SISECSO (relative aux 
seuls cerrados) en coopération entre l'ORSTOM et l'EMBRAPA-CPAC de 
Brasilia avait permis d'acquérir une bonne connaissance des sources statistiques 
brésiliennes et des fichier disponibles. Il s'agissait donc ensuite d'étendre la 
méthodologie adoptée pour les cerrados à l'ensemble du Brésil, en constituant 
progressivement une base nationale. 

Un principe avait d'emblée été retenu: adopter le niveau géographique le 
plus fin, celui des municipios. La numérisation du fond de carte a évidemment 
été une opération assez longue, mais une contribution importante au système 
futur, puisque aucun fichier de ce type n'existait alors au Brésil. Le savoir-faire 
de la Maison de la Géographie en matière de traitement des données et de carto­
graphie statistique a permis de créer une bonne base d'échanges avec l'IBGE, le 
principal producteur de cartes géographiques et de données statistiques du 
Brésil, avec qui la suite du travail a été entreprise et se poursuit grâce à la pré­
sence, pour quelques années, de Ph. Waniez auprès du Département de 
Géographie de l'IBGE à Rio de Janeiro. 

Le système SAMBA 2000 

Le nom «Système d'Analyse des Municipios Brésiliens pour l'An 2000» 
désigne à la fois la plus grande base de données accessible sur l'ensemble des 
municipios brésiliens (en dehors de celles de l'IBGE) et le système de gestion 
de base de données qui organise et rend accessible cet ensemble d'informations. 

Le logiciel, initialement construit en langage SAS sur un gros système 
IBM 3090 sous MVSIXA, a été entièrement réécrit en 1993 pour fonctionner 
sur micro-ordinateur Macintosh. Cette évolution a été guidée à la fois par 
l'accroissement des capacités de traitement offertes par le Macintosh pennettant 
de s'affranchir d'un équipement informatique lourd et coûteux, sans qu'il soit 
nécessaire de mettre en œuvre un système de gestion des données complexes, 
très surdimensionné par rapport aux fonctions assignées à SAMBA. 

Les données gérées par SAMBA se composent d'environ 4 000 variables 
disponibles pour l'ensemble des 4 500 municipios brésiliens. La majeure partie 
de ces données provient de l'IBGE. Le reste est issu de ministères comme celui 
de l'Éducation, ou d'organisations non-gouvernementales de portée nationale, 
comme par exemple la Conférence Épiscopale. 
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d'archives donnent accès aux ensembles de données: 
l'",nnrp",r! les données relatives à Elles se de 

deux sources d'une les recensements agricoles de 1970 et 
1980, et la totalité du recensement de 1985, le dernier en date, et d'autre 
les annuelles de de 1977 à 1992 . 
• Démo rassemble les données relatives à la population, c'est-à-dire, les 
recensements de 1 1980 et 1991. Pour les deux premiers, il 
d'extraits alors que pour le il s'agit de l'intégralité des données dis-

fin 1995. 
regroupe les recensements économiques de l'industrie, du commerce 

et des services de 1980 et 1985, les derniers en date. À cela s'ajoutent des 
données sur l'extraction (PEV) en i 985. 
• Soc liste des données relatives à la société qui, pour l'essentiel n'ont pas 
été par 1'!BGE. On y trouve des informations sur les élections et 
l'électorat, sur les assassinats en milieu rural, sur l'éducation et la santé. 

Le 	 du de déroule en plusieurs étapes: 
n01: on choisit en les variables que l'on désire exploiter. 

• Étape n02: SAMBA demande ensuite de sélectionner l'espace géogra­
phique pour les variables retenues seront extraites de 
la base de données . 
• Étape n03: SAMBA propose gregatlOn géographique des don­
nées. au niveau des t'rr._rp·"'".nc ou des États peut être rete­
nue. 

n04: l'extraction nr'\t,,.,,m ce qui peut demander 
quelques minutes. Les résultats du traitement être lus dans le dossier 
nommé Samba-sélection. 

Ce qui fait la richesse de n'est pas tel ou tel tableau de données, 
mais bien la possibilité d'extraire les désirées, de les joindre afin de 
former un nouveau tableau et l'option 
d'agrégation de ces données à un Peut-on dire 
que Samba est un SIG? Dans le sens où un SIG désigne tout système 

destiné à des données relatives à géographique 
... oui J. Et bien entendu la immédiatement ces données 
dans un logiciel de ,,,,,1-.><rr,,,.,I"1,,,, 

Cartographie avec le CABRAL 1500 

On trouve dans Cabral 1500 le nécessaire pour réaliser des cartes en 
plages colorées, dites cartes choroplèthes, en cercles proportionnels, ou bien 
encore des cartes combinant les deux cercles sur plages colo­
rées ou cercles colorés, et, enfin des cartes des flux sur un réseau. 

Ces fonctions, par 	 existant sur 
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le marché, répondent pourtant à la majorité des besoins de ceux qui ont à réali­
ser des cartogrammes. Par ailleurs, Cabral 1500 a été conçu pour être utilisé 
conjointement avec d'autres logiciels, cette compatibilité est basée sur les for­
mats de fichiers, textes tabulés pour les statistiques, PICT ou Postscript pour les 
cartes. Cabral 1500 accepte en entrée les données de Samba, mais aussi des 
tableaux de données provenant d'autres logiciels (comme Excel ou Data Desk) 
et produit en sortie des images directement utilisables par des logiciels de des­
sin (comme Adobe IIIustrator), pour l'enrichissement graphique des cartes èt 
leur insertion dans des publications du meilleur niveau professionnel. 

Au total, cette chaîne donne aux chercheurs intéressés par les aspects ter­
ritoriaux des mutations économiques et sociales les moyens de tester leurs 
hypothèses et d'explorer, de façon souple et intuitive, les données rassemblées 
dans Samba et d'autres sources. 

Les outils de l'analyse exploratoire des données 

Les méthodes statistiques que mettent en œuvre bien des géographes sont 
en effet souvent inadaptées aux données dont ils disposent. Par exemple, les 
unités spatiales utilisent le plus souvent des agrégats d'observations faites à des 
niveaux inférieurs, mais on ne dispose en général pas d'indications sur la 
variance de ces agrégats. Les distributions des variables apparaissent parfois 
inadéquates face aux hypothèses sous-tendant des méthodes pourtant usuelles 
comme la régression linéaire. À cela s'ajoute auto corrélation spatiale, difficile 
à prendre en compte alors même que la plupart des méthodes exigent l'indépen­
dance des observations pour produire des résultats valables. Les géographes 
font fréquemment l'impasse sur ces problèmes dont l'ignorance (ou l'absence 
volontaire de prise en compte ... ) ne peut conduire qu'à des résultats douteux. Si 
ces défauts demeurent encore très fréquents, c'est que les géographes n'ont pas 
encore bien perçu qu'à côté de l'Analyse Confirmatoire, celle qu'ils pratiquent 
sans le savoir, et qui suppose que l'on lui puisse faire des hypothèses mathéma­
tiques contraignantes permettant l'inférence statistique, il existe une autre 
approche, plus intuitive. 

L'Analyse Exploratoire des Données (EDA) imaginée par le statisticien 
J.W. Tukey est une approche moins normative qui conduit à «radiographier les 
données», autrement dit à chercher ce qui se passe dans les chiffres, sans a prio­

au lieu de rechercher à tout prix l'adéquation à un test statistique et de 
prendre, de manière quasi rituelle, une décision à caractère probabiliste. De 
plus, elle cherche à prendre en compte les anomalies ou les cas extrêmes, sou­
vent considérés comme aberrants car s'ajustant mal aux «lois» statistiques. Le 
géographe, fréquemment confronté à ces cas particuliers, expressions de contin­
gences physiques ou historiques, ne doit bien entendu pas les ignorer sous pré­
texte qu'ils «entrent mal dans le modèle». L'Analyse Exploratoire des Données 
établit une véritable intimité de l'analyste avec ses données et permet d'éviter 
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les conclusions prises à la hâte, de manière trop mécanique, conduisant parfois 
à nier l'évidence, ou pire, à imposer des conclusions absurdes sous la foi d'lm 
test mal adapté aux questions auxquelles il est censé apporter une réponse. On 
peut résumer comme suit les principaux caractères des deux approches: 

Analyse Exploratoire Analyse Confirmatoire 
Approche descriptive Approche inférentielle 
Statistiques résistantes Statistiques sensibles 
Plan de recherche souple Plan de recherche rigoureux 
Expression graphique Expression numérique 
Vision intuitive Vision précise 

Source: BERTRAND, VALIQUETIE, 1986 

En recourant toujours aux représentations graphiques, en associant sou­
vent plusieurs modes de représentation des mêmes données, en effectuant un 
retour constant aux dormées d'origine, le chercheur regarde les données selon 
des perspectives variées pour mieux saisir la portée des relations qu'il détecte et 
la pertinence des groupes qu'il identifie. 

En résumé, l'approche exploratoire demande au chercheur de mener une 
enquête en tentant, indice après indice, de construire un raisonnement. En 
revanche, l'approche confirmatoire serait plutôt celle d'un juge au cours d'un 
procès cherchant à administrer une preuve en soupesant le poids de chaque 
pièce à conviction. L'Analyse Exploratoire des dormées ne doit donc pas être 
comprise comme une alternative à l'Analyse Confirmatoire; chacune d'elles est 
une étape dans la construction d'un véritable raisormement. 

Quelques logiciels d'analyse statistique ont exploité de manière innovan­
te les possibilités d'interaction homme-machine de manière à faciliter l'explora­
tion des données. L'un d'entre eux, DataDesk représente un modèle du genre. 
L'exploration des données y commence en général par la construction de 
quelques figures simples, comme des diagrammes en boîtes et moustaches, qui 
visualisent, sur la même figure, l'intervalle inter quartile (la boîte), la médiane, 
les valeurs fortes et faibles (les moustaches) et les cas extrêmes. La juxtaposi­
tion des diagrammes permet d'apprécier en un seul coup d'œil leur différence et 
l'utilisation d'une matrice de graphiques bivariés permet d'obtenir une vue 
synoptique de l'ensemble des relations entre deux variables prises deux à deux. 

Cabral ayant été conçu de façon à pouvoir utiliser directement les don­
nées issues de DataDesk, on dispose au total d'une chaîne complète d'analyse 
qui permet d'aborder dans les meilleures conditions l'exploration des données 
brésiliermes, à plusieurs échelles. 

Les régions, les États, les municipes 

Un des objectifs de cette première présentation des dormées est de tester 
la pertinence et l'opérationalité des grandes divisions régionales du Brésil. 
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ont été élaborées lors d'une autoritaire et 
centralisateur accompagnée d'une forte et suivie d'une 
période de récession et de libéralisme, évolution qui n'a pas été sans affecter les 
identités régionales. 

TABLEAU 1 


MAILLAGE MUNICIPAL ET POPULA110N 1980 ET 1991 


Etats Superficie Nbre Nbre 9J taille Population Population 
(km2) municipes 1980 1991 

1980 

Rondônia 
Acre 

Amazonas 

Source: !BGE annuaire 1992 
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CARTE 1 


BRÉSIL 1991 


MAILLE DES MICRO-REGIONS HOMO GENES 

ETATS 

AC-ACRE MA - MARANHAO RJ - RIO DE JANEIRO 
AL-ALAGOAS MG - MINAS GERAIS RN - RIO GRANDE DO NORTE 
AM-AMAWNAS MS - MATO GROSSO DO SUL RO - RONDONIA 
AP - AMAPA MT - MATO GROSSO RR - RORAIMA 
BA- BAHIA PA- PARA RS - RIO GRANDE DO SUL 
CE-CEARA PB - PARAlBA SC - SANrA CATARINA 
OF - DISTRITO FEDERAL PE-PERNAMBUCO SE- SERGIPE 
ES - ESPIRITO SANTO PI- PIAUI SP - SAO PAULO 
GO-GOIAS PR-PARANA TO - TOCANTINS 

Source: lBGElSAMBA - CABRALICREDAL, 1995. 
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Les brésiliennes actuelles de la division 
que l'lBGE avait adoptée dès sa création en 1939. Cette division pro­
cédait d'un regroupement d'unités politiques, fondé sur les points cardinaux 

nord-est, est, centre) qui pas les 
naturelles: le nord correspondait à l'Amazonie; le Nordeste avec sa zone de 
forêt da mata) et celle du sertào le centre au 
Plateau Central. La distinction macrorégionale essentielle opposait toujours la 

littorale et l'intérieur tandis que la division en bassins hydrographiques 
restait encore perceptible, les bassin de l'Amazonie (Nord), du Sao Francisco 
(Nordeste), du Parana et du Paraguay polarisant les 
hommes et les activités. 

Il subsista une hésitation sur la délimitation entre Sud et ce 
qui souligne combien l'entité retenue en définitive, rassemble des 

aux très diverses: Sào Paulo exerce une domination ....."'uv'Fi' 

et économique sur l'ensemble du pays en concentrant 
l'essentiel des activités industrielles et du pays; Rio de Janeiro 
décline et le Minas Gerais, vaste que la France, est un ensemble 
complexe inclut des fragments du cerrado (Plateau Central), du Nordeste 
semi-aride (Vallée du Sào Francisco) et une zone de au Sud. 

La division retenue en cinq régions : Nord, Nordeste, Sudeste, Sud, 
"-~JU',"'L. est donc à la fois physique et Reste-t-elle tou­

jours pertinente cinquante après qu'elle a été conçue, d'autant que la 
population brésilienne est passée de 40 à 150 millions d'habitants? 

Le Nordeste et l'Amazonie restent les plus intangibles, avec des villes où 
prédominent les activités tertiaires et des campagnes très pauvres, où les condi­
tions de vie sont particulièrement mauvaises, tandis que les régions Sud, 
Sudeste et Centre-Ouest subissent directement l'impact de l'extension du 
modèle qui, sous l'effet d'un processus de modernisa­
tion recompose les réseaux et les 
conditions de vie. 

Les unités politiques regroupées dans les grandes sont les actuels 
26 de la Fédération le District Fédéral de très 
différents en taille (de plus de 1 million de km2 à quelques dizaines de milliers 
de en population (de 31 millions d'habitants à quelques centaines de mil­
liers), mais qui constituent encore une intéressante échelle de représentation des 
caractères gè()grapll1QUeS 

pour les les plus vastes et pour étudier les phénomènes 
de transition, il s'avère nécessaire de travailler avec des unités plus réduites 
comme celles des dits (181) ou encore microré­
gions homogènes (587) opérés par l'IBGE (voir la carte). Celles-ci sont enfin 

t""""<.;,,,, d'un certain nombre d'unités administratives de base, les 
municipios, dont le nombre s'élevait à 3974 en 1980, à 4491 en 1991 et à 
de 5 000 en 1995. Le de ces municipes est fort différent selon les 
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CARTE 2 


BRÉSIL 1990 


MAILLE MUNICIPALE 


N 

BOL 

i 

o 400 km 
L.....-...J 

ETATS 

AC-ACRE MA - MARANHAO RJ - RIO DE JANEIRO 
AL-ALAGOAS MG - MINAS GERAIS RN - RIO GRANDE DO NORTE 
AM - AMAZONAS MS - MATO GROSSO DO SUL RO - RONDONIA 
AP-AMAPA MT - MATO GROSSO RR-RORAIMA 
BA- BAHIA PA-PARA RS - RIO GRANDE DO SUL 
CE-CEARA PB- PARAlBA SC - SANfA CATARINA 
OF - DISTRITO FEDERAL PE-PERNAMBUCO SE-SERGIPE 
ES - ESPIRITO SANTO PI- PIAUJ SP - SAO PAULO 
GO-GOIAS PR- PARANA TO-TOCANllNS 

Source : !BGF/SAMBA - CABRAUCREDAL. 1995. 
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États. Ceux de l'ouest et du nord sont immenses en Amazonas la taille 
moyenne municipes s'établit à 25 145 km2, avec des extrêmes à plus de 
100000 km2, dans le Mato Grosso la taille moyenne des municipes s'établit à 
9 488 km2. En revanche, dans les du sud ou du Nordeste, les tailles 
moyennes sont à 1 000 km2 dans l'État de Sâo Paulo, 315 dans 
celui de la Paraiba), avec des municipes dont la population le million 
d'habitants Paulo, 9 574 000, Rio de 5 100 000). Les 
sont donc l'unité la plus fine d'analyse en attendant les données par quartiers 
que nous obtenir et prochainement les métro-

À chaque échelle de données un niveau l'étude des 
phénomènes sera donc menée à partir des grandes unités (Fédération et 
États) vers les plus petites (municipes) en par les intermédiaires (micro­
régions). bien entendu, au niveau le plus fin que les valeurs extrêmes 
apparaissent et on module la discrétisation des variables étudiées en fonction de 

spatiale retenue et de la finesse du maillage que induit. C'est à tra­
vers la succession de zooms, différents selon les problématiques, qu'apparaî­
tront de nouveaux ensembles territoriaux: ces nouvelles spatiales 
pourront conduire à remettre en cause certains découpages communément 
admis. 

Cette livraison à un échantillon de 
travaux réalisés au cours de l'année 1995. Elle n'a aucune prétention à 

"""""'"'' et a valeur de démonstration, destinée à donner un 
aperçu des capacités du programme et des voies scientifiques qui s'ouvrent 
grâce à cette nouvelle gamme d'outils informatiques, de leurs possibilités dans 
les domaines du traitement, de la vérification et de la mise en cohérence statis-

Les livraisons aborderont d'autres elles traiteront en 
particulier de la population active et des niveaux d'activité, dimensions 
absentes et compléteront l'approche du monde agricole et du monde 
tique. Des collaborations avec des chercheurs et des fournisseurs de données 
d'autres sont en cours. Des indices composites sont en 
voie de constitution et permettront de tester hypothèses sur la diffu­
sion des socio-spatiaux et l'irruption des phénomènes de moderni­

tant à la ville la campagne. 
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CARTE 3 


BRÉSIL 1991 


RÉPARTITION DE LA POPULATION 


BOL 

Proportion de la population rurale 

0 -50% 
+ 50% 

Villes de + de 100 000 habitants 

GE 
9393753 

2423439 

100001 

Source: !BOE/SAMBA - CABRALICREDAL, 1995. 
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BERNARD BRET, MARTINE DROULERS, 

ENALI DE BIAGG! 


UNE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 


LONGTEMPS EXPLOSIVE MAIS QUI SE TASSE 


La population brésilienne a presque décuplé au cours de ce siècle, pas­
sant de 16 à 150 millions d'habitants, et sa croissance a atteint son maximum 
dans les années 1960. Mais elle est encore loin d'occuper le territoire de cet 
immense pays de 8,5 millions de km2. Jusqu'aux années 1920, le pays a connu 
une importante immigration étrangère. Depuis lors la croissance démogra­
phique est essentiellement naturelle et reflète les baisses récentes de la fécondi­
té et de la natalité. 

Cependant, la répartition régionale des grandes masses de population 
connaît, sinon des bouleversements, du moins des modifications appréciables. 
C'est le Nordeste qui subit la plus forte érosion, passant de 38 à 29% du total 

TABLEAU 2 


ÉVOLUTION DE LA POPULATION BRÉSILIENNE AU XXE SIECLE 


1900­ 1900­ 1920 ­ 1940­ 1960­ 1970­ 1980­ 1991­ 1991­
Pop Pop % Pop.% Pop.% Pop;% Pop.% Pop.% Pop.% Pop mil 
Mil. 

Nord 700 4,0 4,7 3,5 3,7 3,8 5,0 7,0 10 257 

Nordeste 6 750 38,7 36,7 35 ,0 31,6 30,3 29,3 29,0 42 470 

Sudeste 7 824 44,8 44,6 44,5 43,7 42,7 43,~ 42,6 62 660 

Sud 1 796 10,3 Il,5 14,0 16,7 17,6 I~ 15,0 22 117 

CentOuest 373 2,L 2,5 3,0 4,2 5,5 6,4 6,4 9 412 

Brésil 000 16000 16000 30000 41000 7100C 94000 121000 146917 146 917 
Tx crois/an 2,88% 1,49% 2,730/. 2,89% 2,480/. 1,93% 
% popurb 30% 45'7< 56% 67% 75% 

Source : IBGE 
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national au rythme très progressif de un point par décennie, tandis que le 
Sudeste maintient sa participation à de 40% avec toutefois une bais­
se de deux sur le siècle. Néanmoins, avec près des trois quarts de la 
population le Sudeste et le Nordeste restent bien les deux socles 
économiques et culturels du pays. 

Les trois autres montrent des évolutions contrastées comme le 
Sud qui atteint son maximum en 1 puis régresse à cause de la de 
sa population rurale vers les régions pionnières du Centre-Ouest et du Nord. Ces 
deux dernières qui étaient très connaissent une progression 
importante du peuplement due à un front pionnier, plus largement urbain que 
rural : en un siècle pour la et doublement ces vingt dernières 

la seconde (qui a perdu en 1991 les neuf cent mille habitants du 
nouvel du Tocantins rattaché à la Nord). L'essentiel de la population 
de ces régions en cours d'intégration vit déjà dans les villes que dans 
les campagnes. 

Pour la première fois dans 1'histoire du pays, le nombre annuel des nais­
sances amorce une le nombre moyen d'enfants par femme était 
de 6 entre 1940 et 1960, passe à 4,3 à la fin des années 1970 et à 2,5 au début 
des années 90. naturel annuel moyen qui s'était 
élevé à 2,6 millions de nouveaux habitants entre 1970 et 1980, s'établirait à 2,5 
millions pour la période 1980-1991 en sachant que les naissances sont loin d'être 
toutes Il est encore un peu tôt pour écrire que le Brésil devient 
démographiquement plus stable, mais un certain nombre d'indices vont pourtant 
dans ce sens. Il n'en reste pas moins que l'on considère que le 
Brésil s'accroît de quelque vingt cinq millions d'habitants tous les dix ans. 

en 

L'analyse de la selon les premières données du recensement de 
1991, révèle que un modèle de peu nataliste correspon­
dant à l'approfondissement de la deuxième phase de la transition démogra-

On sait que le Brésil, comme les autres pays tropicaux de l'Amérique 
latine et plus du Tiers-Monde, avait connu jusqu'au début de la 

1960 un accroissement très soutenu provoqué par le 
maintien d'une natalité forte alors que la mortalité avait beaucoup baissé. 
C'était la phase 1 de la transition. Dès cette époque, des différences 
existaient pourtant d'une part entre les régions et d'autre part entre les villes et 
les campagnes: en 1960, le taux de fécondité qui s'établissait à 62,8 %0 en 

'''''''O''YH 82,1 %0 dans le Rio Grande do Norte et seulement 48,7 
de Sào Paùlo. 

La décennie 1960 a été celle du début de la 2 de la 
S'ajustant à une mortalité déjà la natalité a décliné. Toutefois, et c'est ce 
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CARTE 4 


BRÉSlLRURAL 1991 


INDICATEUR DE FÉCONDITÉ 


Enfants 0-4 ans /Femmes 20-24 ans 

• 4 .50 à 12 

• 3.50 à 4 .50 

2 .50 à 3 .50 

D O à 2 .50 

L.J Absence d 'Infonnation 

43.85% 

Source: JBGElSAMBA - CABRAUCREDAL, 1995. 

que les cartes veulent montrer, les différences spatiales se maintiennent dans ce 
processus général: le changement structurel ne gomme pas, pour l'instant, les 
contrastes régionaux. On constate toujours que le milieu rural est plus proli ­
fique que le milieu urbain, et le Brésil du Nordeste plus prolifique que le Brésil 
du Sudeste. 

Les lacunes de l'enregistrement des naissances rendent incertains les cal­
culs à l'échelle locale et interdisent d'y disposer de l'indicateur conjoncturel de 
fécondité. A titre d'exemple, il a été déclaré 3.636.901 naissances vivantes en 
1989, dont 2.581.035 survenues dans l'année et 1.055.866 les années anté­
rieures; c'est dire que beaucoup d'enregistrements sont faits lorsque les intéres­
sés en ont besoin pour des documents administratifs, ou ne sont pas faits du 
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tout. Faute d'une donnée plus rigoureuse, il a donc été calculé ici un indice spé­
cifique qui porte sur des classes d'âge recensées de plusieurs années et qui 
gomme ainsi l'imprécision des enregistrements de l'état-civil: le nombre des 
enfants de 0 à 4 ans rapporté à celui des femmes de 20 à 24 ans. Le résultat a 
été cartographié par municipes en 4 classes dont les bornes ont été fixées selon 
le critère de meilleure lisibilité. Le Nord et le Nordeste, ce dernier spécialement 
dans sa partie occidentale, restent en 1991 le Brésil fortement nataliste, alors 
que le Sudeste et le Sud, plus une large partie du Goias, se signalent par une 
fécondité relativement basse. 

Il faut pourtant différencier la description selon qu'il s'agit de la popula­
tion rurale ou de la population urbaine. Globalement, les campagnes sont plus 
fécondes que les villes. Du Maranhào au nord du Minas Gerais, y compris les 
bordures orientales du Tocantins et du Goias, les valeurs dépassent 3, parfois de 
beaucoup, sauf dans des taches limitées, notamment dans le sertào de Bahia. A 
partir de la moitié Sud du Minas Gerais, c'est l'inverse: un indice faible, avec 
quelques taches plus fortes, visibles surtout sur le littoral sud-pauliste et le pla­
teau du Parana, le Mato Grosso do Sul, en particulier le Pantanal, à l'extrême 
Ouest. 11 est remarquable que les vieilles régions des colonies européennes, 
allemandes et italiennes surtout, connues longtemps pour leurs familles nom­
breuses, ne se singularisent pas, sauf exceptions locales dans le Parana, dans ce 
tableau de faible fécondité. 

A l'échelle des grandes régions socio-économiques, cette carte ne sur­
prend pas. Elle confirme une correspondance étroite entre les niveaux de vie 
moyens des populations rurales et leur comportement démographique, les oppo­
sitions régionales résistant au reflux général de la fécondité. 

Une structure de population jeune 

La répartition des Brésiliens par classes d'âges est caractéristique d'une 
population largement engagée dans la seconde phase de la transition démogra­
phique et d'un pays marqué par de grandes disparités régionales. Ainsi alors 
que les moins de 15 ans forment le tiers de la population dans le Sud-Sudeste, 
ils dépassent les 40% dans le Nord-Nordeste, tandis que la population d'âge 
actif est plus nombreuse dans le centre économique du pays et que les plus de 
60 ans sont moins présents dans les zones de la frontière agricole. 

La pyramide des âges du Brésil de 1991 présente une silhouette intéres­
sante. Point n'est besoin de s'attarder sur la dissymétrie qui existe entre les 
deux sexes et qui correspond comme partout à la sex-ratio à la naissance, de la 
même façon que l'équilibre des deux sexes atteint à l'adolescence et la sur 
représentation féminine aux âges avancés traduisent la plus grande vulnérabilité 
des garçons devant le risque de mortalité infantile et la plus grande espérance 
de vie des femmes. Il n'est là rien qui ne soit attendu et qui ne soit conforme 
aux constantes de la reproduction humaine. En revanche, le profil des flancs du 
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TABLEAU 3 

RÉPARTITION DE LA POPULATION PAR GRANDES RÉGIONS ET CLASSES D'AGE 

10257266 

Source: IBGE- SAMBA 

graphique informe sur l'histoire démographique du pays. On note un flanc 
concave depuis le sommet de la pyramide classes de 10 à 14 ans, puis 
une rupture de pente à la base avec une classe des 0 à 4 ans très nettement en 
retrait sur celle des 5 à 9 ans: alors que l'on dénombre 17,4 millions d'enfants 

de 5 à 9 ans (II % de la population il n'yen a que 16,5 
de 0 à 4 ans (11 % ). L'écrasement de la jusqu'aux adultes 
traduit donc aujourd'hui le maintien jusqu'à la fin des années 1960 d'une forte 

dans un contexte de recul de la mortalité: c'est la marque de la pre­
mière phase de la transition démographique. 

La base de la montre, quant à la baisse récente du nombre 
des naissances: elle à la deuxième de la transition, celle où les 
comportements démographiques se sont adaptés à la situation nouvelle créée 
par le recul de la 

Les chiffres les récents permettent de penser que la tendance actuelle 
de la fécondité se à la baisse. la des donne à 
voir le problème de l'inertie démographique, c'est-à-dire les 
durables des années où la était encore élevée. Le passage à 

maximum des nombreuses de 10 à 14 ans à 
du recensement entraînera mécaniquement un nombre élevé de nais­

sances, en dépit du comportement moins nataliste de chacun. Une fécondité de 
en plus ralentie, un nombre absolu de qui ne ralentit pas au 

même rythme, telle est la combinaison, au demeurant fort classique, qu'il faut 
attendre d'une telle structure par 

La comparaison des des âges de la urbaine, d'une 
et de la population d'autre part, montre clairement que la seconde 
de la transition est plus avancée dans villes que dans 

les campagnes. La silhouette des pyramides plus resserrée pour 
la population urbaine, plus écrasée pour la population rurale (la pente concave 
des flancs de la pyramide est très marquée jusqu'aux des 10 à 14 
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CARTES 


BRÉSIL 1991 


POPULATION TOTALE 


STRUCTURES PAR AGES ET PAR ÉTATS 


Pop. 0' 14 an. 
% 
. 41.02.48.39 
• 38.88.41.02 

34.42.38.88 
o 28.37.34.42 

E 
9708317 

2449579 

30000 

Pop. + de 60 an. 
% 
. 7.70.9.23 
. 8 .73.7.70 

4 .89.6.73 
n 3.32.4.89 

2437 471 
831887 

30000 

89.88 • 82.39 
• 88.80 • 89.88 

82.87 • 88.80 
D 49.88 • 82.67 

c;1 
~~9443137 

_ _4883284 

30000 

Source: IBGElSAMBA - CABRAUCREDAL, 1995. 
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CARTE 6 


BRÉSIL 1991 


POPULATION RURALE 


STRUCTURE PAR AGES ET PAR ÉTATS 


Pop. O. 14 .... 
% 

• .3." 6 110.89 
• .2.07 6 .3." 
• 37.110 6 42.07o 211.118 6 37.110 

Pop. +4e80 .... 
% 
• 7.83610.13 

8.7867.83 
• ••3068.78 
[1 3.18 6 4.30 

387.40 
- ldd888 

Pop. 1:.59 .... 
• 87.28 6 82.22 
• M.08 6 57.28 

49.386M.08 
0 45.17649.38 

Source: IBGE/SAMBA - CABRAUCREDAL, 1995. 
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Pop. 0 à 14 an. 
% 
• 39.96' 44.09 
• 37.17' 39.96 

34.01' 37.17 
o 28.06' 34.01 

e= - 8905905 

2248 976 

30000 

Pop. + de 60 an. 
% 
.7.5619.29 
. 6.5817.56 

5.42' 6.58 
0 3.4215.42 

2283 268 
593 317 

30000 

• 80.26' 62.65 
• 57.03' 80.26 
• 55.18' 57.03 
:::J 51.89' 55.18c;) ...~-

4553922 

30000 

Source: IBGE/SAMBA - CABRAL/CREDAL, 1995. 
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ans), et l'encorbellement basal est plus dans la que dans la 
seconde. C'est en ville que les évoluent le plus et sans doute là 
aussi que les conditions matérielles d'existence font sentir la difficulté de faire 
vivre une famille nombreuse. si les villes donnent le ton des nouveaux 
co:mpIOritenlerItS, les campagnes suivent chez elles les géné­
rations les plus jeunes sont moins que leurs aînées. Il y a décalage 
chronologique parce y a diffusion le milieu urbain vers le mîlîeu 
rural, mais partout il y a changement. 

L'inégale uu,/us.wn des nouveaux COI'nportem'ents démog,ral,hi4':lU~?S 

pas 
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tient dans la population brésilienne totale. Comme le signale la série des cartes 
montrant pour la population totale et pour la population urbaine la localisation 
des classes d'âge sur le territoire national, Sao Paulo occupe la première place 
pour toutes les classes d'âge: si les moins de 14 ans constituent une part faible 
de la population pauliste, comme d'ailleurs plus généralement de celle des 
régions Sudeste et Sud, c'est à Sao Paulo que l'on recense le plus grand nombre 
d'enfants. Un effet de masse existe qui invite à garder à l'esprit les valeurs 
absolues pour mesurer à leur juste place les différentes parties du territoire bré­
silien. Mais, bien entendu, c'est aux âges actifs, entre 15 et 59 ans (15 et 64... 
selon la carte retenue) que la suprématie pauliste se fait la plus éclatante, souli­
gnant le rôle essentiel que joue Sao Paulo comme centre économique national. 

FIGURE 1 : 


STRUCTURE DE LA POPULATION 


PAR AGE: BRÉSIL, POPULATION 


TOTALE, RURALE, URBAINE 


H 
Pop. Totale 

+ DE 8 
75-79 
70-74 
65-69 
6()-64 
55-59 
50-54 
45-49 
40-44 
35-39 
30-34 
25-29 , 

F 

U~20-24~' U15- 19 1 

10-1 4 1 
5-9 
0-4 

10.00% 5.00% 0.00% 0.00% 5.00% 10.00% 

H Pop. Urbaine F 

10.00% 5 ,00% 0,00% o.O()Q;t, 5.00% 10,00% 

Pop. Rurale
H F 

DE 60 
75-79 
70-74 
65-69 
60-64 
55-59 
50-54 
45-49 
40-44 
35-39 
30-34 
25-29 
20-24 

10-14 
5-9 
0-4Lj~15-19~~ 

10,00% 5,OOOAl o.ooo"t, 0.00% 5.00% 10,00% 
IBGFJSAMBA· CABRALICREDAL, 1995. 
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UNE POPULATION RURALE EN RÉGRESSION 

Pour la première fois entre les deux derniers recensements la population 

rurale a décru: en chiffres absolus, de 41 millions en 1980, elle est tombée à 39 

millions de personnes en 1991. La diminution de la population rurale s'observe 


FIGURE 2 


STRUCTURE DE LA POPULATION PAR AGE 


PERNAMBUCO 


Pop. Totale FH 

10.00% 5.00% 0.00% o.()()% 5,00% 10.00% 

Pop. Urbaine
H F 

10,00% 5.00% 0.00% 0,00% 5.00% 10,00% 

Pop. Rurale 
H F 

10.00% 5,()()% 0 ,00% 0,00% 5.00% 10.00% 

Source: IBGE/SAMBA - CABRAUCREDAL, 1995. 
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STRUCTURE DE LA POPULATION PAR AGE 


SÂO PAULO 


H Pop. Totale F 

IO,()()% 5.00% 0,00% 0.00% 5.00% 10,00% 

Pop Urbalne
H F 

+ DE 80 

75-79 

70-74 

65-69 
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1~~~1~~4 
0-4 -1===='1----1 
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CARTE 8 

DÉCROISSANCE DE lA POPUlATION RURALE ENTRE 1980 ET 1991 

1980 
% Population rurale 
• 75 à 98.15 

D 50à 75 

o 25à50 

.Oà25 

D Absence d'Information" 
40.27% 

1991 
% Population 

• 75 à 97.82 

D 50à 75 

D 25à 50 

.Oà25 

o Absence d'Information 

35.63% 
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dans toutes les regelOns, elle est ,Ar.~tn".nt étonnante dans la zone VI~".uJ''',,­
re du Cerrado considérée comme frontière et où la VVIJUl''''',"111 

n'est pas majoritaire dans la plupart des municipes, alors que dans le Nordeste 
et le Sud, vieilles la population rurale est encore souvent 
majoritaire. 

En comparant la de la population rurale en pOllrC(~ntage 
chaque municipe et entre les recensements, on constate 
changements: l'extension considérable de la tache des municipes à moins de 
25% de population le long d'un axe 
vers le Goias et les Mato Grosso où J'avancée du front de J'urbanisation à 

~V""H"V, un piquetage urbain de plus en plus net dans le 
plus de 75% de population 

les axes de la Belém-Brasilia et de la Br 364 
À~",VÀ"'vu< visibles. 

attractives pour les ils y trouvent un 
"''"''«1'-111 et participent de l'extension des mar­

ITm""'1'1,1"'I",'I", Les villes représentent plus d'emploi, 
elles sont aussi un de liberté et d'amélioration des conditions de vie. Les 
jeunes hommes ont d'abord migré en ville à la recherche d'un travail salarié, 
tandis que les femmes y vont pour scolariser leurs enfants. Elles sont mainte­
nant, dans la plupart des plus nombreuses que les hommes moyenne 
110 femmes pour 100 hommes dans les métropoles du Nordeste), car il semble 
que les campagnes les femmes que les hommes. 

La carte du taux de carte choroplèthe par exprime la 
plus forte des femmes dans les régions anciennes du 
Nordeste et dans l'extrême sud du pays ainsi que dans les l11U""""V'"'' les plus 

Va.l"""''', tandis que les zones de l'ouest ont une forte propor­
tion d'hommes dans les villes comme dans les campagnes. 

UNE TRANSITION URBAINE 

",n,'"'''''''' un type de croissance urbaine particulièrement vigou­
reuse et assez par son ampleur dans l'histoire du monde: Sào Paulo qui 
avait 240 000 habitants en 1900, en compte 15 millions maintenant. L'urbanisa­
tion du pays est relativement récente, s'est depuis 1950, et surtout 
depuis 1965 quand la population urbaine les 50% du total. 

Le Brésil n'est cependant plus en phase d'explosion urbaine, il atteint 
d'ores et un taux d'urbanisation de 75% en moyenne avec d'importantes 

l<lV,l1a"~,, : 60% dans le Nordeste avec des à 30% (Sertào), 
méridionale et même 90% dans certaines régions du 
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Sudeste. La croissance des villes brésiliennes est en train de se stabiliser au 
même taux de progression que la population totale à 2% par an, alors qu'il y a 
dix ans cette croissance urbaine était encore de 4% et les grandes métropoles 
qui avaient augmenté à des taux de 4,5% dans les années 70, ont connu des 
croissances annuelles de l'ordre de 1,9 entre 1980 et 1991. 

Le milieu urbain, examiné avec plus de précision à travers les villes 
dépassant 50.000 habitants en reprenant le calcul du nombre d'enfants de 0 à 4 
ans rapporté à celui des femmes de 20 à 24 ans, est globalement plus avancé 
dans le processus de transition démographique. La carte des 315 villes en 
cercles proportionnels colorés par une discrétisation en quartiles, apporte 
d' autres informations, à décrypter prudemment compte tenu du mode de repré­
sentation cartographique et de l'inévitable superposition des cercles résultant de 

CARTE 9 


BRÉSIL 1991: TAUX DE FÉMINITÉ 


BOL 
Nombre de Femmes 
pour 100 Hommes 

• 101 à 116 

98 à 101 

D 94à98 

D 62à94 

29.03% 

Source !BOE/SAMBA - CABRAllCREDAL, 1995. 
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la proximité des villes, le cas des agglomérations, de la contiguïté 
des municipes considérés. 

Les villes les plus Sào Paulo, Rio de Janeiro, Belo Horizonte, 
Salvador, Recife, Fortaleza, et Porto Alegre, ont des indices faibles. 
Font exception seulement ,,"'''w.v Grande dans une taille de villes plus 
modeste, Montes Claros (Minas et Campina Grande (Paraiba). 

Pour ce qui est des urbains quatre situations doi­
vent être identifiées: 

- les villes de de la Mata et du 
Triangle du Minas où 1'pl'l'm,1.tp sont faibles. 

- les villes de l'intérieur du Sud {'(\rnnT1<1 le Nord-Parana déjà cité) et 
du Nordeste où la fécondité est élevée. 

où la fécondité est 
autour de Rio de Janeiro 

Belo Horizonte et même de Recife. 
les centres urbains inclus dans où la fécondité est 

restée forte: c'est le cas des périphéries de Porto de Curitiba, de 
mais aussi, ce qui des centres urbains du pour­

tour de Sao Paulo. 
Autant les oppositions étaient nettes à pour les 

populations rurales et se comprenaient autant la situation est plus 
en milieu urbain et requiert une fine. On émettre 

l'hypothèse que les grandes villes, en raison des difficultés qu'elles opposent à 
l'entretien d'une large famille et parce sont les lieux de 
transformation des mentalités, constituent un cadre à la baisse de la 
reconowe. Une fois le processus amorcé dans les il se diffuse 
sur le reste du territoire, comme si la grande le ton des comporte-

sous réserve toutefois que social et cultu­
rel s'y prête. En si la fécondité a de Silo Paulo où 
les villes d'une dynamique de d'un changement 
des pratiques sociales, certains municipes de la périphérie immédiatE de la capi­
tale à cette évolution. On peut penser que miwants qui y 

en provenance du Nordeste, impriment au lieu d'arrivée I~ comporte­
ment des régions déshéritées d'où ils A noter que la même 

,,,,,,,-UV'" vaut pour la périphérie de Brasilia et pour celle de Goiânia. 
'''''''''''''''''''', la banlieue de Rio de Janeiro n'offre pas le même dynamisme 

tendrait à renforcer l'hypothèse, dans la mesure où le ~éclin éco­
de l'ancienne capitale fédérale en fait un 

moins attractif: les habitants y sont pour beaucoup installés 
pour ne pas conserver le modèle nataliste de leur 
Il est intéressant de voir où le modèle peu nataliste se dans le 

Nordeste. C'est dans les grandes villes, et pratiquement seulement là:(quelques 
villes comme Vitoria da Conquista, Jequié, à Bahia, ou encore dans le 

CAHIERS DES 57 



\.Il 
00 

CARTE 10 

TA UX DE FÉMINITÉ EN 

MILIEU URBAIN 

o 
o 

(") Nombre de femmes pour Vl 

> 100 hommes Montes Claros 
Vl 

:x: tT1 
~•tn • llOà 118.07 

en "" • 103 à 110 
Cl c::!tn 100 à 103 en - .­
:> D 95.76 à 100 ......~...q"~·~~ onan6polls
li: 

::Jtn· 
Population des villes • orto

Alegre"" de + de 50000 habitants10 
c:: 

9393753tn 
en 
r 2386120> 
-1 

Z 50243 ~ tn 
en y 
:l 

o 
IV Source : IBGElSAMBA - CABRAL/CREDAL, 1995. o 
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DYNAMIQUE DU PEUPLEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT 

CARTE Il 


INDICATEUR DE FÉCONDITÉ 


DES VILLES DE PLUS DE 50 000 HABITANTS 


Joào 


, Recife 


Source: IBGF1SAMBA - CABRAlJCREDAL, 1995. 

Rio Grande do Norte, apporteraient une nuance à cette généralisation), que la 
fécondité a baissé d'une façon significative. Dans leur majorité, en revanche, 
les périphéries urbaines demeurent marquées par une démographie très dyna­
mique. Leur croissance actuelle très rapide par apport migratoire rejaillit sur le 
mouvement naturel. 

Les différences spatiales de la fécondité relèvent donc d'un processus de 
diffusion. La modernisation des comportements démographiques se fait d'abord 
au coeur des grandes agglomérations du Sudeste. A partir de ces foyers émet­
teurs, la diffusion se réalise lorsque l'environnement s'y prête: les villes de 
l'intérieur de Sao Paulo servent alors de relais vers les milieux ruraux. Cette 
diffusion jusque dans les campagnes atteste d'une certaine homogénéité cultu­
relle de la population de l'État de Sao Paulo et de ses environs, homogénéité 
culturelle elle-même cohérente avec la géographie du développement régional, 
c'est-à-dire la diffusion spatiale de la croissance. Au total, que ce soit en matiè-
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ou dans le comportements et la démogra­
est éclairante pour être au carrefour de l'économique, du social et du cultu­

la capitale pauliste le ton et entraîne à sa suite une vaste région. 
Dans le Nordeste, au contraire, le processus de diffusion rencontre des 

obstacles hors des centres des agglomérations. le recul de la 
fécondité n'est pas inconnu du milieu rural, mais le maintien d'une différence 
importante entre ce dernier et les villes résulte de socio-économique 

les oppose. L'espace est très et avec lui 
social et culturel. La lentement. Mais le 
Nordeste ne subit pas les influences qu'il du Sudeste pour 
les assimiler plus ou moins et plus ou moins rapidement. En 

les de travail par le fort gradient ec()n()mIIQ 
entre les deux régions introduit coeur du Sudeste, la 
capitale pauliste, des populations culturellement peu à l'adoption 
d'un comportement malthusien. les régions considérées faisant partie 
d'un même territoire national et interférant les unes sur les autres à proportion 
de écart socio-économique, il se non seulement un phC~n(lm(~ne 
d'imitation par le Nordeste de ce qui se passe à Sào Paulo, mais aussi un phéno­
mène de «nordestinisation» du Sudeste. 

UN SYSTEME URBAIN À LA BRÉSILIENNE 

Les villes peuvent être considérées comme les éléments d'un ,,,,,,tp,n..,. 
organisé hiérarchiquement par des relations d'interdépendance. Chaque pays se 
caractérise par un système urbain qui lui est propre et qui tend ",,,,,U"''''''_'U''-''' 
vers une hiérarchie de ses villes de plus en 

TABLEAU 4 


TAILLE DES VILLES 1980-1991 


20000 Il. 50000 
50000 à 100000 
100000àl000000 
>1000000 
Total 

Source: SAMBA 

150 villes dépassent 100 000 habitants 

Il convient tout d'abord de s'cntendre sur la définition de population 
urbaine. Pour tout ce qui est population de chef-lieu de municipe, ainsi 
que des "districts", est considérée comme : de nombreuses "villes" ont 
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donc moins de 2000 et un niveau d'équipement des plus 
réduits. C'est pourquoi nous avons retenu la limite de 10000 habitants au chef­
lieu qui cerne mieux ce qui est plus strictement urbain. Cela 
de la population en 1980 et c'est-à-dire près de 100 millions 
en 1991. La catégorie des villes qui a le plus augmenté entre ces deux dates est 
celle des 100000 à 1 million dont le nombre est passé de 95 à 145 et la "VIJ .... " ..­

tion de 22 millions à près de 36 millions de personnes. 
En traitant de la des villes, on se heurte aussi à la de la 

définition des agglomérations qui sont le plus souvent réajustées sur des limites 
d'unités locales, dans le cas des municipes : au Brésil Il municipes 
dépassent le million de population urbaine, mais 15 agglomérations de plus 
d'un million d'habitants sont recensées (base Geopolis) 

Pour le d'organisation hiérarchique on se sert de la loi 

58% 

formulée par le américain (en 1941 et 1949) de 
relation loglinéaire entre le rang des villes et leur population qui lU....""I"'" 
dance générale à une distribution de tous les urbains vers 

FIGURE 4 

RANG-TAlUE DES VIUES DE PLUS DE 100 000 HABITANTS 


Population Urbaine 

Source: IBGE/SAMBA CABRAUCREDAL,1995. 
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un ajustement linéaire2. Fr. Moriconi-Ebrard combien cette loi qui tend 
à équilibrer la hiérarchie de tout système urbain est puissante et il multiplie les 
exemples des situations les plus diverses pour le prouver. Il analyse le cas parti-

de la réduction de la bicéphalie du urbain brésilien entre 1960 et 
19803 : la suprématie de Sào Paulo se confirme tandis que Rio de Janeiro se 

distancer et tend à rentrer dans le rang de la et que 
Belo troisième ville, réduit son marquant toutefois encore net-

il tout de même d'un phénomène de 
réduction des écarts du schéma bicéphale et donc de régularisation dans la dis­
tribution hiérarchique d'un urbain. Ce même auteur signale encore que 
«la loi rang-taille semble prédire une crise durable pour l'agglomération de Rio 
de Janeiro», ce que d'autres indicateurs annoncent déjà. Sào Paulo se détache 
comme la métropole «omniprésente» du territoire brésilien4 , ce n'est pas 
sans interférer lourdement sur le processus de développement régional. 

En 1991, la structure rang-taille du Brésil est à «l'américaine» : de plus 
en plus régulière à l'urbanisation massive du Cependant les 
évolutions sont loin de connaître toutes les mêmes tendances. 

- Deux mégalopoles, sur les 29 «mégacities» de plus de 8 millions 
d'habitants que compte le Rio de Janeiro et Silo Paulo, sont de véri­
tables agglomérations polynucléaires concentrant le sixième de la population. 

un Brésilien sur six y vit. 
- Il villes le million d'habitants. On les appelle des «métro­
quand elles sont à la tête d'un réseau de comme Porto Alegre, 

Recîfe, Salvador .... C'est un nombre élevé en du total de 
la population, car un pays comme l'Inde, six fois plus peuplé, n'en compte que 
17. Ces métropoles existaient à la années 1970, 
c'est-à-dire au moment où une politique originale de planification métropolitai­
ne fut mis en Une seule est apparue entre 1980 et 1991, la ville amazo­
nienne de Manaus. 

- 145 villes intermédiaires (de 100000 à un million d'habitants) totalisent 
36 millions d'habitants et sont assez irrégulièrement réparties sur le territoire, 
une tous les cent ou deux cent mille km2 dans le nord, contre une tous les 
ou trente mille dans le Nordeste et une pour 5000 km2 dans le Sudeste où elles 
se situent en (l'État de Sào Paulo en compte plus de 40, celui du Minas 
Gerais 15, celui de Rio de 14). La population de ces villes aU!,>,",","",,", 

relativement plus que celle des métropoles. Parmi toutes les villes, elles 
connaissent, avec 62%, la forte croissance entre 1980 et 1991. 

- il existe enfin 1248 petites et moyennes villes ayant entre 10 000 et 1 00 
000 habitants qui totalisent 34 millions de personnes, ce représente un tiers 
des urbains brésiliens. Dans ce groupe, la catégorie qui grandit le forte­
ment est celle des villes de 20 000 à 50 000 elles ont de 
50% entre 1980 et 1991 et peu à peu leurs caractéristiques de «villes de 
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notables» pour devenir des «villes économiques», abritant la nouvelle classe 
moyenne des acteurs de la modernité scientifique5. 

de villes ont été planifiées et sont des villes à 
l'architecture moderne, Belo Horizonte inaugurée en 1897, Goiânia en 1942, 

en 1960, Palmas en 1992 ... Des ou encore 
des villes pionnières comme Imperatriz, Altamira, Ariquemes ... Dans ce vaste 
mouvement de construction des groupes de pression du et 
Travaux Publics extrêmement puissants se sont des empires économiques 
et car il est rentable de bétonner de nou­

""",,,,.,"",.,, d'habitat populaire 
u .., ...... ....,.. et de auto construction où 

favelas se nichent dans 

... , ......"."u d'acti­

rpr·t\pr"t",,<! par domiciles), on constate 
am.el1()ral10n des loge­

ments dans les métropoles avec de plus accès à l'eau, au réseau élec­
aux égouts ... , que de nouveaux modes de production des habita­

tions, augmentation poids relatif des appartements, même en périphérie, des 
habitations à une des logements à titre gratuit. Cette urbanisation 
5<<:lVpa.U"'" n'a pourtant pas été accompagnée de grands séismes et éco­

et les villes brésiliennes semblent moins de pauvres que les 
ou en Il de montrer tous ces 

mènes à l'échelle intraurbaine des quartiers, ce qui pourra être fait dans une 
v,"",.."',, livraison de nos travaux. 

métropoles multimillionnaires 

La densité du semis des villes est une expression de d'un 
une forte villes étant le plus souvent corrélée à une densité 

élevée du peuplement avec des nuances appréciables toutefois comme on le voit 
dans le cas L'Amazonie et le Centre-Ouest se par une 
faible densité du des villes, de l'ordre d'une ville pour une centaine de 
milliers de km2, avec un record pour d'Amazonas qui ne compte qu'une 
seule ville de de 100 000 pour ses 1,5 million de 
Le Maranhao et le Piaui présentent résultats de encore très "U''''''', 
pn)ctles de ceux de l'Amazonie, alors que le reste du Nordeste nri'"",nt", 

résultats plus proches de ceux du sud, de l'ordre de 20 000 km2 à l'exception 
de la Bahia et du Rio Grande do Norte. C'est bien sûr États de Rio de 
Janeiro et Sao Paulo qui ont les de villes les plus élevées. 
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TABLEAU 5 

DENSITÉ DU SEMIS DES VIllES DE PLUS DE 100 000 HABITANTS 


tats 

Nous avons agrandi la l'lll'Tr"iYl'll,nnlp' du semis urbain de j'État de Sio 
Paulo afin de observer Je de la centre autour de 
pôles: 

du dos Campos domine le 
agglomérations industrielles la vallée de la Paraiba du Sud; 

- celui du Nord autour de Campinas et de sa vaste nébuleuse industrielle 
qui regroupe quatre millions d'habitants et des centres de production de hautes 
technologies; 

- celui de l'ouest de Sorocaba en pleine reconversion et expansion; 
celui du sud l'agglomération c'est-à-dire la zone indus-

de Santos-Cubatio et de Guaruja et Grande. 
L'aspect général de cet ensemble est celui d'une nébuleuse urbano-indus­
qui ses villes-rubans le voies circulation. Les 

villes offrent un cadre de vie attrayant et un niveau de vie comparable à ceux de 
l'Europe (une véhicule pour 4 habitants en moyenne), d'excellentes routes, des 
zones commerciales. Ce modèle tend à se diffuser spatialement jusqu'à 

Preto, Silo do Rio Preto et même au-delà le Triangulo 
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Mineiro, extrémité occidentale du Minas autour des villes d'Uberlandia 
et Uberaba. La densité du semis urbain est à même de favoriser les relations 
entre les villes et indique la de réseaux serrés de services et d'activi­
tés. Cependant, le dynamisme se vérifie le des axes de communica­
tion tandis que la partie occidentale de de Sào Paulo aurait tendancc à 
connaître une certaine dévitalisation et de ses activités6 (voir carte de la 
rpr."rtiti"n des revenus). 

Quant à la région de Sao Paulo proprement dite, elle 
montre une de desserrement hors du municipe-centre 
(lui-même très vaste, 1500 km2). comme les huit autres, en 
1974 pour traiter des questions elle s'étend sur près de 

regroupe plus de 15 millions d'habitants sur 38 municipes de taille 
et très variées. Surtout, cettc métropolitaine constitue le 
coeur économique du pays avec 43% de la valeur de la production industrielle 
et l'essentiel de la puissance financière et Nous avons également 
détaillé le cas de l'organisation spatiale de ccs de plus grande concen­
tration démographique du pays en faisant ressortir la place du municipe-centre 

les métropolitains pour métropolitaines. 

Des villes qui concentrent hauts revenus 

sur Samba d'un indicateur du recensement de 1991 de 
d'analyser une distinction entre les niveaux de et de 

..",1"-'''''''', il du rcvcnu des chefs de famille en unité 
de salaire c'est-à-dire le revenu monétaire déclaré dans l'enquête. 

Un tiers des 34 754 000 chefs de famille au Brésil moins de 1 
"salaire minimum", c'est à dire 100 USS par ce n'est certes pas un revenu 
monétaire qui à une famille de vivre, mais cette mesure n'en demeure 
pas moins un des niveaux de revenu et elle de préciser 
des d'inégalités socio-spatiales et des différences entrc villes et cam­
pagnes. Le seuil de pauvreté est-il défini par ce revenu de un «salaire mini­
mum»? C'est le chiffre de 112 salaire minimum par qui est 
admis et conduit à compter 32 millions de pauvres au Brésil c'est-à-dire 
millions de Cependant tout le monde s'accorde à penser que ces revc­
nus par les statistiques sont loin de la vérité à cause de l'étendue des 
relations de travail et des sommes circulent par l'éco­
nomie infonnel1e7. Néanmoins les chiffres de !'IBGE fournissent une base pour 
une étude sur tous les du pays. 

La moitié des chefs de famille (17 576 000) sont des urbains et se trou­
vent dans les 180 les 50000 habitants. De 
22% dans lcs deux métropoles de Rio de Janeiro million) et Sào 

.....~..v,. La de ceux qui moins de un salaire 
importante à Rio (16%) qu'à Sào Paulo (6%) et 
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CARTE 12 


SAO PAULO : ÉTAT, RÉGION MÉTROPOLITAINE 


MINAS 
GERAIS VILLES DE PLUS DE 

50.000 HABITANTS 

.:-~!~~ 
MATO S. José do Rio Preto. e. -)
GROSSO 

DO SUL 
 Preto 


Araçatuba' e. .. 


. •
• 

!eSide~~ente ,-M~--. ua._ar1 ....,. Bauru 

PAIMNA 

9393753 

823850 

52002 

REGION METROPOLITAlNE DE SAO PAULO 

Ocean 
AtIanNque 

Source . 18GE/SAMBA - CABRAlJCREDAL, 1995 . 

Date de création des municipes 

.11959.19831 

• 1 1953 . 19591 


D I 1944. 19531 


D I 1558. 19441 


Population 1991 

9626894 

776404 
42786 

encore bien davantage dans les capitales du Nordeste, particulièrement à 
Fortaleza où elle dépasse les tiers des ménages. Parallèlement, la proportion des 
ménages qui gagnent plus de 10 salaires minimum s'élève à 18% à Sào Paulo 
contre 8% à Fortaleza. Ces résultats concernant le municipe centre peuvent 
montrer des distorsions avec les résultats des agglomérations, par exemple dans 
le cas de Recife dont le municipe-centre est de petite taille, 200km2 et totalise 
autant d'habitants que le reste de l'agglomération alors que Fortaleza rassemble 
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CARTE 13 


ÉTAT DE SAO PAULO 1991. REVENUS DES MÉNAGES 


% de chefs de famille gagnant 
moins de 1 salaire minimum 

.130,901 

.1 20.301 

0110.201 

01 2.6.101 

MA1D 
GROSSO 
DO SUL 

% de chefs de famille gagnant 
plus de JO salaires minimum 

.111 .22 1 

. [7.11[ 

013.7[ 

010.31 

BAS REVENUS 

RIO Dt<; 
,r,~NElRO 

HAUTS REVENUS 

Source: IBGElSAMBA - CABRAUCREDAL, 1995. 

dans son municipe-centre les trois quarts de la population de son aggloméra­
tion. Il faut toujours savoir à quelle unité spatiale on se réfère. 

A cause du poids de ses 9,4 millions d'habitants, Sâo Paulo est toujours 
loin devant dans les analyses statistiques de rang, la seule fois où il ne s'y trou­
ve pas c'est dans un tableau croisé de répartition des plus faibles revenus avec 
en abscisses les moins de 1/2 salaire minimun et en ordonnées les 1/2 à 1 salaire 
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TABLEAU 6 

LES RÉGIONS MÉTROPOLiTAINES 

Belém 
Fortaleza 
Recife 
Salvador 
Belo Horizonte 
Rio de Janeiro 
Sào Paulo 
Curitiba 1975624 

30 

Source: !BGE 

TABLEAU 7 

REVENUS DES CHEFS DE FAMiLLES PAR 

Nord 
MA 
PI 
CE 
RGN 
PB 
PE 20,74 
AL 20,58 32,24 7, 
SE 19,20 31,20 8, 
BA 22,74 31,73 7,25 
NE 24, Il 32,02 
MG 14,96 26,55 
ES Il,05 25,29 
RJ 7,08 17,70 
SP 3,46 8,17 
SE 

Chefs Chefs 

454548 
9169 

19661 
783 8112 

587727 
519130 236024 

1 344962 440200 
520294 151 737 
693363 232331 

1 586380 
525 182 202791 
328 815 102685, 

973717! 

SOURCE. SAMBA 
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TABLEAU 8 


CLASSES DE REVENUS DES CHEFS DE FAMILLES 


DANS LES VILLES DE PLUS DE 300000 HABITANTS 


vTii~'-'-'-'- r-;;;;gVop:"~;b:" '~hèfsf:a;-:'i'~ïiisl~ïi2àï~~~à3-"T~3à5s"1~5àïOs i~;:îO-'l 

's~;;'p~'~i;;'-" "'ï-""f"'9393 -75'3 "'2"535i'953T'-'~ï:74i"-4,321-'-':ïiJj9l1i,9iT20',l'y""ï8~41i 

.~!.~.}~.~.~!.~~.'.'.".'.'.'.~'.'.'.'.T.}.'~.?~.'.'9.?9. .·.·.ï.·}~§.·.3.·~·~L·.·.·.·.·.·.4.:.·~f.·.·.·.·.·.·.·.ï.·.i;s.t.........3.ï;W.·.·.·.·.!.iA~.L·.·.·.·.·.·X.~.:.~.t.·.....!.·~·;.?~1 

Salvador 3 ~ 2070296 478065~ 7,26~ 17,49; 34,3~ 11,45~ Il,82i 10,61~ 

!10H~~~i.~.. ·.......~·.......T.·.~·..?X.L·?j§ ...·.·.·.·.·~9.;?...?.·~·~r·........}.;·~·~r.........L~;·W...........~~·~·~r.........i."~~?T...........i.~~~T·····i·5·:231 

Fortaleza 5, 1765794 385789; Il,64; 23,65i 33,7i 9,IT 9,73i 8,21~ 
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~_.._J~...i 5560731 120 009:m . .!.~,16: 25,34 33,8:._.m~:~+_ 7,95: ..._~~ 
S. B Campo r 23, 554925: 144723, 1,46, 3,91, 25,66, 17,99, 23,73, 20,22, 
C~;;:;'po Grde 1 24 f 518033 130 76~ 3,85~ mT"l;46f''''4T;04; 14,89~ 13·;5ij.......9"J)81 
Joao Pessoa! 25 497306 109 956f 9,03~ 20,43j 34,03f 1O,78i Il,19j 9,6!f 
Niteroi 26 435 658 124 627~ 3,68~ 12,58! .... ·25,52f....·y3,3:iT....19",26i 22,5~ 
S;;-;:..tos....· 27 426857 122 134j ...... ·1)3·5r..·..4~98f 28,51 20,25f 22,96f 18,87~ 

Rib. Preto 28 l 426 295 1.~3_~.~~L_..~' 12~ 5,43~ 33,69j 20,77~ 20, Il i--ï5,351 
S J Campos 29 .L 425157 107045f 2,98i 7,38j 30,2i 18,8f 20,03f 15,03f 

S Jo Meriti 30 j 424689 110 796~ 6,66~ 20,53! 46,J I~ 12,79~ 6,55! 1,31 ~ 

Contagem 31 ~ 419365 106 727~ 6,2lf 17,Oq 42,65f 16,3f Il,48f 3,98i 
~-.-C:'"----f--::-:::--;-.-.~:-:-;T~..-:-;~-~~~~~-=-'~~-:-;;-~~c'=~····_-<
Jaboatao l 32 ~ 419148 III 666~ 9,46~ 21,18! 37,32~ Il,09~ 7,96~ 5,23~...." ......._"...... ;...........~."......~ ....,," ..........,,, .... ,, ..............__........._..............._.........................., .. _...~~.__.. 

Aracaju ! 33 ~ 401676 90 168~ 12,si 17,8! 32~ 10,98~ 12,51! 10,18i 

~;tb~t!lI~finljl!f~;[!.;Élt,i~i}i;~i~'w]i~F:;:'li!

Londrina : 37: 366542 99 958~ 4,77~ 13,58~ 38,23~ 15,07~ 14,43i 10,53~ 

• ~77~~~V.....V~vv ........-v'o"v_v-..-.-y.......~_.~.~.~~vv~~vvvvvvvv~..v..-....: 


Uberlandia .. ...~~...l. 357 848 94 086~ 5,09~ 12,35~ 42,55~ ..~~:.~.~L.. 13,51 ~ 8,~~j 
39, 348973 87 OS l~ '''ï"3',43~ 25,75~ 35,42~ . 8,24~ 7,44~ 4, 17~ 

Olinda 

F. Santana 
40' 34ÏÜ59 .... · .. 77'êi471 9,54i 18,94j 33,55f 11,72i 11, 17f ......·(;;441 
41 333 868 '86 058(.. · .... 2;77!..·i,27~ ..·3·936f"·iT,T(;1....·y6J"6;..- 8,81 ~ 

Campos 

'T~inville 
42 324465 95749f 13,14f 30, 19i 32,65i 8,12j 7,2i 4,58 i 

~mpinaGr 43 307271 73 138~ 14,1~ 31~ 32, 19~ 7 ,51 ~ 6,92~ 4,56~ 

,Diadema 44 305068 75 552f 1,35j 4,Q 40,31f 22,81j J7,19f 5,23 ~ 

Source: IBGE-Samba 
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FIGURE 5 


BRÉSIL 1991 


CLASSEMENT DES VILLES SELON LES REVENUS DES CHEFS DE FAMILLE 
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minimun. Dans ce cas Rio de Janeiro est en tête car plus de 4% des chefs de 
famille ont un revenu inférieur à 1/2 salaire minimum contre à Sao Paulo. 
Cela confirme une fois de plus qu'on est moins pauvre dans les métropoles, 
c'est-à-dire de la grande masse de riches et que Rio de Janeiro 
connaît une crise urbaine plus aiguë que Sao Paulo avec une masse de pauvres 
plus importante. Il yale fait que les favelas, où les chefs de familles 
ont des revenus monétaires très bas, sont incluses dans le tissu urbain, contrai­
rement à Sao Paulo où traditionnellement les favelas sont peu nombreuses. 

Les graphiques bivariés effectués sous Datadesk permettent de réaliser un 
classement des 160 villes de plus de 100 000 habitants selon les de 
revenus des chefs de famille en plaçant successivement en abscisses et en 
ordonnées les de six catégories de revenus et en les corrélant: les 
plus c'est-à-dire moins de 112 et de 1/2 à un salaire minimum; les revenus 
moyens de 1 à 3 salaires minimum corrélés avec les 3 à 5 salaires 
enfin les hauts revenus de 5 à 10 corrélés avec les plus de 10 salaires minimum. 
La corrélation est quasi pour les deux extrêmes, les bas et hauts revenus 

le d'une droite de moins pour les revenus 
moyens qui présente une répartition diffuse. Cette distribution montre la diffi­
culté de délimiter la classe moyenne dans les villes d'autant plus 
que l'usage courant désigne par ce terme des de revenus supérieures 
à la statistique. C'est ainsi que la limite de revenu de 3 salaires 
minimum revêt une signification différente selon la de villes et les 

: le coeur de la classe moyenne dans le Nordeste se situe entre 1 et 3 
salaires minimum (Camaçari avec 32% de 1 à 2 sm et 16% de 2 à 3 sm en 
constitue le meilleur exemple) dans le Sudeste le coeur de la classe moyenne se 
situe entre 3 et 5 salaires minimum (exemples types: Americana, Santa Barbara 
d'Oeste à 100 km au nord de Sao Paulo) 

Sur les graphiques, nous avons distingué par des symboles, cinq grandes 
prenant soin d'isoler de Sao Paulo qui compte le plus grand 

nombre de villes. Cenes-ci se trouvent en masse dans les plus faibles pourcen­
tages des bas revenus et dans les plus forts pourcentages des hauts revenus. 
Dans cette dernière la conurbation industrielle de l'ABC 
André, Sao Bernardo do Campo, Sao Caetano) se détache, ainsi que les villes 
de la ceinture industrielle : et Santos ont une proportion 
plus élevée de hauts revenus que la ville de Sao Paulo eUe-même, tout comme 
Niteroi d'ailleurs qui présente des résultats plus élevés que ceux de Rio de 
Janeiro, sa ville-centre. 

La situation des villes nordestines est toujours très caractéristique: elles 
se trouvent en tête de la distribution des plus bas revenus avec des pourcentages 
supérieurs à 50% (plus de 20% de moins de 1/2 salaire minimum et de 
30% de 1/2 à 1 salaire minimum) et avec les pourcentages les plus faibles des 
hauts revenus. Les villes de taille intermédiaire comme Sobral se 
trouvent dans les positions extrêmes de peu de riches et d'une masse de 
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pauvres. En ce qui concerne les capitales nordestines Fortaleza a la masse de 
pauvres la importante, Recife vient en second et Salvador en troisième tan­
dis que son pétrochimique de Camaçari se par son pour­
centage de classe moyenne et une masse de faibles revenus moins 

C'est que l'on affine l'image de la distribution des revenus dans les 
villes, la tête du peloton des riches se situe dans la banlieue proche ainsi que 
dans la grande banlieue de Sao Paulo mais aussi dans quelques centres indus­
triels des d'autres métropoles, tandis que la queue du peloton des 
pauvres est par des villes du Sertao. Les villes de 
Santarém et de Marabâ sont le souvent de la situation des 
moyennes nordestines. Les des États sont partout en meilleure 
tion, sauf capitale du où les 2/3 des chefs de familles gagnent 
moins de 2 salaires minimum. 

DES INDICATEURS DE DÉVELOPPEMENT HUMAiN ASSEZ 

On est donc moins pauvre, en revenus monétaires, en ville qu'à la cam­
pagne et les villes continuent à attirer les ruraux, car les rémunérations y sont 
plus élevées et l'accès aux services meilleur. Les domiciles y sont en 
mieux équipés, particulièrement en électricité et en eau pour laquelle la pro­
gression au cours de la dernière décennie a été rp'nn<>..m 

Un/DHau rang mondial 

L'Indice de Développement Humain - !DH - utilisé par le PNUD depuis 
1990, combine indicateurs: l'espérance de vie l'état 
rai de la santé du le niveau d'instruction en taux d'alphabétisation9 et le 
revenu PIB par habitant en parité de d'achat. En pour les 
~~''''!-,'~H''0'J''0 dans le et entre pays, le revenu est en PIB réel par 
habitant pondéré par le coût de la vie. 

C'est ainsi niveau le Brésil se situe au 63ème rang avec 
un indice de 756 en 1992 10, faible en de sa situation de 10ème puissance 

du monde. Son PIBlhabitant s'établit à 5140 A titre de compa­
raison latino-américaine, les autres pays sont mieux 
est au 37ème rang mondial avec un indice de 853 et un PIBlhabitant de 5120 

la Colombie est au 50ème rang avec un indice de 813 et un PIBlhabitant 
de 5160 US$, le est au 52ème rang avec un indice de 804 en 1992 et 
un PIB/habitant de 5210 US$. 

Nous disposons aux calculs de !'IPEAII, des résultats rétrospectifs 
des principaux États brésiliens qui dans le tableau suivant font ressortir les dif­
férences régionales de développement. Le Nordeste les 
indices les plus bas un niveau de faible 
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TABLEAU 9 

I/lfDlCE IDH DES POPULATIONS URBAINE ET RURALE PAR 

577 

624 618 

776 667 692 

Sao Paulo 779 871 897 713 748 

Parana 705 816 843 462 648 693 

Sta Catarina 716 855 873 569 739 768 

787 915 919 630 
Mato Grosso 672 801 851 

Goias 634 757 816 

D. F. 721 913 951 

BRESIL 667 796 825 

Source: IPEA, 1993. 

le record détenu, non pas par le Piaui qui a pourtant le PIB le plus bas, mais par 
la à cause de la faiblesse de de vie (moins de 52 ans). Le 
Minas Gerais est bien dans une situation de sa population rurale pré­
sentant des indices à la moyenne nationale tandis que les résultats de la 
population urbaine sont encore de ceux du Nordeste. A cette les 
niveaux de développement humain les élevés sont atteints dans le Rio 
Grande do Sul et à Brasilia. 

Pour continuer dans une par 
nons l'indicateur du revenu des 35 millions de 
tés de salaire minimum 

de se caractérisant par la masse des 
des chefs de familles gagne moins de la moitié 
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CARTE 15 


BRÉSIL 1991 


LES BAS REVENUS DES MÉNAGES 


% des chefs de famille 
gagnant moins de 1 salaire 
minimum 

.160 .93 1 

. 130.601 
D 12.301 

% des chefs de famUle 
gagnant de 1 à 3 salaires 
minimums 

.150.731 
130 . 501 

~ 15 . 301 

Source: lBGFJSAMBA - CABRAUCREDAL. 1995. 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 75 



DOSSIER 

CARTE 16 


BRÉSIL 1991 


LES HAUTS REVENUS DES MÉNAGES 


BOl. 

% de chefs de fam!lle gagnant 
+ de 10 salaires minimums 

.17 . 22.50J 

. 12 . 7[ 

D 10 . 21 

TL 
Source : IBGElSAMBA - CABRAUCREDAL. 1995. 

d'un salaire minimum, soit plus de deux millions de foyers dans un état de grande 
misère (analphabétisme, malnutrition, femmes chefs de famille ...); les trois quarts 
gagnent moins de 2 salaire minimum (62% en milieu urbain, 90% en milieu rural) 
tandis qu'à peine 0,7% d'entre eux gagnent plus de 20 salaires minimum et 3% 
plus de 10 salaires minimum. Sur la carte, la tache des faibles revenus, caractéri­
sant le Nordeste, s'avance profondément dans le Minas Gerais; c'est donc à l'est 
de la diagonale Belém-Rio de Janeiro que se trouve la grande masse de ceux qui 
sont peu intégrés à l'économie monétaire. 

Dans les deux États les plus pauvres, Maranbao et Piauf, les deux tiers des 
chefs de familles gagnent moins de 1 salaire minimum. En chiffres absolus, cette 
proportion représente 940 000 foyers, c'est-à-dire exactement le même nombre 
que dans l'État de Sao Paulo, mais là la proportion ne s'élève qu'à Il %. Donc le 
Sudeste, malgré l'industrialisation, présente aussi un grand nombre de pauvres en 
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chiffres mais dans une répartition totalement différente. 
C'est dans le coeur économique du pays (Silo Paulo et le District fédéral) 

qu'on trouve la moins grande proportion pauvres (10 à 12%) et la plus gran­
de proportion de : de 12 à plus de 10 salaire On 
peut l'auréole de diffusion du "modèle en COIISl<ler:am 
ge où 25 à 30% des chefs de famille moins de la 

et Mato Grosso) et où 5 à 6% gagnent plus de 10 mlnI­
difficile d'interpréter \'Amazonie à cause de l'hétérogénéité 

U"'V"""", on retiendra que les revenus moyens y restent plus éle­

nrr,1"",nri,>c inégalités de revenus en partie l'étendue de la 
aurait donc moins de pauvres si ses richesses mieux 

réparties. croissante des revenus est sensible en milieu rural. On 
se demander en revanche si l'industrialisation n'a quand même pas freiné 

l'extension de la urbaine 12 

Beaucoup d'analphabètes 

L'image du Brésil en matière d'alphabétisation est celle d'un 
pays qui a fait d'indéniables progrès en un relativement 
persistent des écarts entre les et entre les 

selon le sexe et selon la résidence, écarts ne sont pas toujours là où on 
les attendrait. 

On sait la part d'arbitraire qui entoure ces données, et la difficulté de 
faire le partage, au sein de la population dite entre ceux qui accè­
dent juste à la compréhension de textes et ceux qui maîtrisent avec 
aisance l'expression écrite. Mais, cette restant constante, elle n'invali­
de pas la comparaison des situations selon les dates et selon les rpc,"""C 

Alors qu'au recensement de 1970, sur millions de Brésiliens de 
5 ans et plus, millions déclaraient savoir lire et soit 60 les 
chiffres de 1980 de 1 02,5 et millions, pour une pro­
portion de 68 %. Le recensement de 1991 révèle à son tour une progression. 

le Programme de Développement Humain de l'ONU (PNUD, ...,,,,,n,,rt 

1995), le Brésil atteint en 1992 un taux d'alphabétisation des adultes de 81,9 
ce chiffre, inférieur à ceux obtenus par d'autres pays latino-américains 

Venezuela = 90,4 Mexique = 88,6 Colombie 90,3 Pérou 
fait figurer néanmoins le Brésil parmi les pays du «Sud» dont les per­

formances en la matière sont élevées. Il est évident Brésil, la valeur 
moyenne est tirée vers le bas par les chiffres du 

Les graphiques en de 199] montre partir de 1 0 ans (la 
de 5 à 9 ans n'est pertinente, surtout dans un pays où l'entrée 

des enfants à l'école se fait à des âges assez divers) et jusqu'à 45 ans, on se 
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DYNAMIQUE DU PEUPLEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT 

situe très ou de 80% Le qui affecte 
les générations plus âgées, et à vrai dire surtout celles qui ont dépassé 65 ans, 
s'explique aisément par la date à laquelle a été intensifiée l'action pour la scola­
risation. S'agissant des enfants, et en dépit des conditions très précaires de 

tant du de vue que du point de vue des 
"VLilL\.,"', la distribution d'un repas dans les cantines (a merenda escolar ) a 

beaucoup motivé les milieux pour envoyer leurs à l'école et 
a constitué une mesure sociale d'une portée réelle vers les plus démunis. 
Malgré le mouvement mené parallèlement à destination des adultes citera 
ici le MOBRAL - Mouvement Brésilien pour l'Alphabétisation qui a fonctionné 

1985), les personnes mûr ont moins bénéficié que leurs cadets 
de cette 

L'arrivée à adulte des nouvelles plus scolari­
sées permet de prévoir que la hausse de l'alphabétisation se poursuivra. C'est là 
une tendance lourde correspondant aux besoins économiques du pays et aux 
modes de vie urbains qui concernent désormais une forte majorité de la popula­
tion : comment illettré dans un monde de en plus et tertIaI­
re, et où l'agriculture elle-même est toujours aux deux autres sec­
teurs d'activité? 

La comparaison, précisément, entre les niveaux atteints par les citadins et 
les ruraux, confirme que la population urbaine bénéficie là d'un avantage appré-

On peut penser que la scolarisation des enfants est plus facile en ville 
qu'à la campagne et que la population urbaine est plus disposée à mesurer 
l'importance de la scolarisation pour l'avenir des Dans les les 
niveaux d'alphabétisation sont effectivement plus y compris pour la 
population Au la population rurale deux 
d'une part, taux sont toujours faibles et ne dépassent pas 70 % pour 

favorisées en la d'autre part, un décrochage mar­
qué existe au-dessus de 40 ans. Visiblement, l'écart entre les deux milieux n'est 
pas seulement un du et ne va pas à court terme . les 
chiffres des classes de 5 à 9 ans et de 10 à 14 ans montrent que la scolari­
sation les touche moins que citadins. 

Bien entendu, les oppositions sont fortes. La comparaison du 
Pernambouc et de l'État de Sao Paulo clairement les situations 
extrêmes. Les chiffres parlent d'eux-mêmes. On simplement que 
dans les deux cas, à de la moyenne nationale, les urbains sont favorisés 
par aux ruraux, mais dans une proportion telle que les ruraux de Sào 
Paulo sont sensiblement plus que les citadins du Pernambouc! 

Prenant les résultats d'alphabétisation par microrégions pour le Nordeste 
et le Sudeste, on affine l'image de ce transect de la forte inégalité régionale 
du pays. La carte choroplèthe a été réalisée sous Cabral par la méthode de 
crétisation en percentiles, 6 classes14, en gardant les mêmes bornes de classes 
pour comparer les taux d'alphabétisation des ruraux et urbains. 
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CARTE 17 


M1CRO-RÉGIONS HOMO GENES NORDESTE ET SUDESTE 


TAUX D'ALPHABÉTISATION 1991 


Milieu Rural 

% Population alphabétisée 
• [ 75 • 81.191 

.[65.75[ 

. [55.65[ 

[40 . 551 

130 . 401 

D IO . 301 

Source: IBGFJSAMBA - CABRAUCREDAL, 1995. 
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CARTE 18 


MICRO-RÉGIONS HOMOGENES NORDESTE ET SUDESTE 


ÉCARTS D'ALPHABÉTISATION ENTRE FEMMES ET HOMMES 


résultat positif = les femmes sont 
plus alphabétisées que les hommes 
résultat négatif =les hommes sont 
plus alphabétisés que les femmes 

% de femmes alphabétisées - % d'hommes 
alphabétisés 

• 1 11.50, 16.301 

• 16.54 , 11.50 1 o 12.05 , 6.54 1 

D IO,2.05 1 32.18% 

0 1-2,83,0 1 

• 1-5,02 , -2.83 1 

Rural 
% de femmes alphabétisées - % d'hommes 
alphabétisés 

• 1 14,83, 17.68 1 

• 18,05, 14,83 1 

12.94 , 8,05 1 

Cl [0, 2,94 [ 29.59"10
W 1-4,15,01 

.1-13,86 , -4.15' JJ 
Source: IBGE/SAMBA - CABRAUCREDAL, 1995 . 
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Parmi les ruraux, les niveaux sont particulièrement éle­
vés sur le plateau de l'État de Sao Paulo et le Triangle du Minas Gerais, par 
opposition avec les régions y la petite région du Vale do 
Ribeira, à l'extrémité sud du littoral là encore par des indices 
très médiocres de développement. Les niveaux d'alphabétisation semblent illus­
trer le contraste entre le jeune Sudeste et le vieux Sudeste. 

La situation est médiocre dans de Rio de Janeiro, dans l'Espirito 
Santo et, mis à part le dans le Minas Gerais. Avec le Nord de 
cet État, et en particulier la du Rio Jequitinhonha qui apparaît 
comme la poche de est en c'est déjà le Nordeste qui 
s'annonce. Là, pour des valeurs plus basses qui désignent une fois 
encore la région comme la des contrastes locaux dessinent une 
carte qui ne se pas du tout avec les habituelles de la 
des valeurs minima se aussi bien dans la Baixada maranhense que dans 
la mata sucrière de l'Est alors que des meilleurs existent dans le 
sertao... à côté de situations très tant à Bahia que dans le 

Pour des valeurs la population urbaine confirme 

TABLEAU JO 


TAUX D'ALPHABÉTISATION DES URBAINS ET DES RURAUX 


DANS LE NORDESTE ET LE SUDESTE 


SUDESTE 
urbain rural 

Source: IBGE-SAMBA 1991 

tions entre le Brésil du Sudeste et le Brésil du Nordeste. 

lt;tfH'''~.) nordestines sont plus all~h(;l[)e·ttsèes 
que les hommes nordestins 

Plus sont peut-être les deux cartes suivantes, montrent sur le 
même transect les d'alphabétisation entre les femmes et les 
hommes. En soustrayant le pourcentage des femmes à celui des 
hommes on peut distinguer les où le résultat est et 
où les hommes sont donc plus alphabétisés que les femmes apparaissent 
en bleu sur les et celles pour qui le résultat est définissant les 
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où les femmes sont alphabétisées que les hommes 
en jaune sur les 

En gros, la de ce contraste est en milieu et en 
milieu rural, pour des valeurs absolues évidemment et des écarts qui 
varient d'une carte à l'autre. Dans le Sud du territoire c'est-à-dire à 
Sao Paulo, les hommes sont alphabétisés que les et au fur et à 
mesure que l'on se vers le Nord, l'écart s'amenuise jusqu'à se renverser 
et donner dans le sertao de la du Rio Grande do Norte et du Ceara une 
situation où les sont très nettement plus instruites que les hommes, 
avec une situation extrême dans le Seridô paraibano où les femmes rurales sont 
alphabétisées à de 60%. Dans le Nordeste, en toutes conditions, les 
femmes sont que les hommes. D'une manière c'est 
dans toute l'Amérique que la voix des femmes s'élève pour entraîner à 
V'F;<UjCW~'U"'U et aux luttes collectives. 

PY'''Ilu",t,cn" de ce résultat n'est pas et corrélations 
du type alphabétisation/urbanisation pas Elle passe sans doute par les 
données du marché du travail et les Le a besoin de main 
d'oeuvre de Sao les 
de travail pas de savoir au moins lire le mode d'emploi d'une 
machine ou d'un outil se font rares, et les nécessaires de productivité 
entraînent l'élévation concomitante des niveaux de formation de la main­

sans doute le fait que les Nordestins alphabétisés sont les 
mieux à la vers Sao Paulo parce que les mieux armés dans la 
compétition pour l'emploi, et la nécessité pour les autres migrants d'apprendre 
à lire et à écrire dans la région d'arrivée, faute d'avoir pu le faire dans celle 
d'origine. Il s'en suit un transfert de force de instruite aux 
dépens du Nordeste. Ce transfert appauvrit le Nordeste en hommes alphabéti­

alors même que sur place les moins par les travaux des 
champs, sont plus facilement scolarisées que les garçons. Ces deux 
nomènes se cumulent pour donner des situations vraiment opposées. 

SOCIALES SE CONJUGUENT 
AVEC INÉGALITÉS SPATIALES 

Les contrastes régionaux, ou plutôt puisqu'ils existent à plu­
sieurs constituent donc une donnée majeure de l'organisation du terri­
toire du Brésil. on sait le poids ont eu l'histoire coloniale et les 

dans la genèse de la société. Ce double constat, mais 
Iorloamenœll, valide la démarche qui va suivre : dégager le rôle de la différen­

dans les sociales et voir l'imbrication de ces 
tés avec le fait régional. C'est l'occasion pour les d'une 
convergence avec les travaux d'un .,..,'h"G:;;~;)!~,.,~~. 
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Couleurs de peau et disparités sociales * 

Société mélangée et qui se veut a-raciale et supra-ethnique, le Brésil 
confirme, au long des de tous types, sa réalité de société et 
hiérarchisée. La Constitution de 1988 vient de reconnaître des territorialités 
",.,.,,,r,,,p<: à certains Noirs et aux Indiens. Les descendants des noirs des quilom­
bos lS , à condition de faire reconnaître leur spécificité peuvent 

en à certains droits sur les terres libérées autrefois par leurs ascen­
dants. Droit sans doute théorique mais non dépourvu d'une signification sym­
bolique pour eux comme pour les Indiens. 

puisqu'elle suppose des modalités différentes de 
citoyenneté selon l'ethnie ou la couleur. La diversité d'usages et de sens des 
termes de couleur dans la vie quotidienne le prouve: le monde 
est certes inventif ("le Brésil est un laboratoire", dit-on depuis longtemps) mais 
il est aussi tiraillé par des obsessions identitaires. On ne donc que mettre 
en examen les vertus convenus du métissage : est-il le contraire du racisme? 
Est-il la preuve de la démocratie raciale? Ou est-il la d'une méthode 
de domination? 

Il n'est pas inutile, en ce tricentenaire de la mort de Zumbj16 le héros du 
quilombo de Palmares tué le 20 novembre 1695 et l'emblème actuel de la cause 
noire au de tirer, des données du dernier recensement de 1991, quelque 

de l'évolution des disparités raciales et du pays. Comme il 
n'est jamais aisé, dans ce domaine, de distinguer les causes des effets, et 
comme les facteurs semblent tous indissolublement naturels, sociaux et idéolo­
giques, on partira de l'idéologie raciale, qui fait exister socialement des classes 
de couleur noires et métisses et, avec elles, des discriminations 
raciales. Cette idéologie se différencie dans le et selon les régions. 

vu,·UttUIt des zae'Ol()gl~~S et des classements raciaux 

Au moment de l'abolition de 1888), la libre 
des Noirs dans le Brésil posa le problème de leur place dans la société. Cette 

ne fut jamais vraiment faite, tout comme leur libération ne fut pré-
Sans être tenus à l'écart comme le furent les les Noirs furent 

grosso modo maintenus dans les positions inférieures de la où ils se 
trouvaient avant 1888. Pour faire du Brésil un pays industriel et rnr,nprrlP 

le blanchiment de la population fut un objectif politique explicite de la fin du 
XIX ème et européenne fut suscitée à cette fin. Celle-ci 
toucha principalement le Sud (Allemands, Polonais) et le Sudeste (Italiens). 

Les années 1930 furent celles de la formation de Nouveau" et du 
développement du nationalisme : la nation devait être supra-ethnique et devait 
surmonter, intellectuellement au moins, les divisions héritées de son 

*Edson 'AllUl~,au,,~, Université de nllUl".'''~, Brésil. 
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CARTE 19 


POPULATION ET COULEUR DE PEAU PAR RÉGION 


Couleur de peau 

D Blancs 
_ Noirs 
_ Métis 

D Jaunes 

Population 1991 (millions) 

65 

15 

Source: lBGE 

5 

esclavagiste encore tout récent. C'est à ce moment là que Gilberto Freyre déve­
loppa la thèse de la miscigenaçiio, éloge du mélange et des apports culturels de 
chaque "race" (blanche, amérindienne et noire) dilués dans une même culture 
"tropicale")7. 

Puis les années 1940 et 1950 furent marquées dans le monde par le déve­
loppement, sous l'égide de l'Unesco, de recherches aux visées explicitement 
anri-racistes. De précieuses monographies furent réalisées à cette époque, sur 
les relations raciales dans différentes régions et villes du Brésil. Il y transparaît 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 87 



DOSSIER 

FIGURE 9 

GRAPHIQUES DE RÉPARTlTlON SELON LES COULEURS DE PEAU 
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la volonté de montrer la possibilité de relations raciales tout en 
reconnaissant l'existence de classifications voire de raciaux, amSI que 
d'inégalités sociales attribuées essentiellement à 1 'héritage esclavagiste. 

C'est à cette époque que se la distinction entre le de 
couleur" et le "préjugé racial", entre l'apparence et l'origine. Selon Oracy 
Nogueira18, les référés à , tels que celui en aux 
USA par seraient formes de à la différence du 
préjugé de couleur brésilien, qui ne serait qu'une attitude négative vis-à-vis de 

A la thèse de des relations raciales 
au Brésil montre que "l'apparence" peut se modifier: c'est le blanchiment par 
le par la tenue ou par divers artifices 
moniales. Mais, plutôt que de au 

que la couleur de peau noire pour le moins, un problème à 
dès lors Noir veut SOitir d'une sociale Le 

Blanc pauvre, n'a, dans la même situation, que sa pauvreté à Le 
.... r"'.nur;> de couleur est d'une certaine façon, informé par la pensée racia­
liste. 

L'augmentation régulière de la part des métis dans les déclarations de 
couleur 1940 au Brésil est d'abord le reflet de cette forme racialiste de 
penser l'apparence: l'usage la (métis, littéralement "gris") 
peut être comme une tentative de neutraliser l'élément racial. On 
constate en effet que la classe "métis" (qui passe de 21 en 1940 à 39,3% en 
1990) prend relativement beaucoup plus de points à la classe "noirs" 14,6% 
en 1940 à en 1990) qu'à "blancs" (de 63,5% à 55,3%). 

Un ralentissement fort dans la déflation régulière des déclarants "noirs" 
est cependant un des grands résultats du recensement de 1991. Il n'est peut-être 
pas aux divers mouvements identitaires qui ont le pays ces der­
nières années, notamment à l'occasion de la démocratisation politique des 
années 1980. Si les mouvements ont, pour leur obtenu l'ins­
cription de la parmi les classes de couleur du recensement 
(SiC)19, diverses composantes du mouvement nOir, avec l'appui de fondations et 
d'ONG ont fait campagne pour que les Noirs "n'effacent pas 
leur couleur" et se déclarent "pretos"20. 

Disparités n:!!J'lOIIUlI'::S 

Les régions Sud/Sudeste et Nord/Nordeste du Brésil s'opposent assez 
nettement du point de vue des relations et des Celles-ci 
semblent prégnantes dans l'ostracisme régional entretenu par le "Brasul" (le 
Brésil du Sud et du c'est la la plus et riche du 

moderne et travailleur, contre le "Brasnorte" Brésil du Nord 
et du Nordeste), métissé de noir et d'indien, pauvre et économiquement soutenu 
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par le Sud. Il fut souligné, à l'occasion du traitement journalistique de cette 
polémique, que le même se à l'occasion, dans l'opposition 
entre les "bruns" (par dos) au Nord et les "blonds aux yeux clairs" (louros de 
o/hos azuis) au Sud (Istoé/Senhor, p.ll). 

Le Sud et une partie du Sudeste de Sào vivent depuis 
des relations et raciales admettant des phéno­

mènes de ségrégation ethnique : les descendants d'Allemands, de 
ont des des lieux de vie et des 

(économiques ou relativement séparés, et les Noirs 
de préjugés et de discriminations C'est dans ces régions 

que les mouvements noirs à caractère social et se sont le plus dévelop­
J'abolition de que ce soit la Frente Negra des années 

1930 à Sao Paulo, le groupe Pa/mares dans le Rio Grande do Sul dans les 
années 1960, ou le MNU (Movimento créé à Sao Paulo en 
1978 à la suite de la révélation de discriminations et de violences policières 
contre des Noirs. 

Au contraire, le Nordeste est la où furent conçues, dans les années 
1930 et pour servir à l'ensemble du Brésil, du physique (la 

et l'idéologie de la démocratie raciale. La version officielle des 
relations raciales au Brésil, défendant la thèse de l'indifférenciation sociale des 
"races" et de leur égalité politique, sur la du Nordeste. 
Celle-ci est non par l'égalité sociale entre toutes les couleurs de peau, 

ge 
'H~."''''''''''''' de conflit racial par le du métissa-

et par la faiblesse des noires. Les volontés de 
révolte ou d'autonomie elles-mêmes dans le Nordeste un tour plus cultu­
rel nettement syncrétique) que dans le Sud, avec les deux "afro-bré­
siliens" de 1934 et 1937 à Recife et Salvador, de la Fédération 
des Cuites Afro-Brésiliens en 1947 à Bahia et le développement, à partir de la 
même d'un mouvement culturel "afro" depuis les années 1970-1980. 

Ces données fournissent un éclairage direct sur les informations 
relatives à la distribution régionale des déclarations de couleur. Plus 

de la moitié des Noirs du Brésil (53,4%) sont dans le Sud este où ils representent 
5,9% de la population totale, et prés du tiers des Noirs du Brésil (31,4%) vivent 
au Nordeste où ils représentent 5,3% de la population de la Les Noirs du 
Brésii se concentrent donc à 85% dans ces deux régions et y à peu 

le même La forte différence de relations et d'idéolo­
raciales entre les deux renvoie à un autre celui de la 

nr,;';:"""" métisse: de la 
pour 27,1% dans le Sudeste. La Sud, la plus blanche de toutes 
Blancs) accentue les données du Sudeste: pour 3% de Noirs, on y 

de métis. 
Les entre les effets des mêmes couleurs de peau selon les 

régions se retrouvent dans l'examen des revenus: les Noirs du Sud/Sudeste ont 
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des revenus moyens de 50% à ceux des Métis du Nordeste et font 
près du double de ceux des Noirs du Nordeste. La même observation vaut pour 
ce qui concerne l'analphabétisme. 

Une analyse factorielle peut être réalisée à de toutes les données du 
recensement sur les cinq qui font référence aux 
couleurs de peau dans la population), revenus, taux d'activité, alphabétisa­

nombre d'enfants. 
Son résultat est ici sous forme d'un plan factoriel qui projette 

sur un plan les deux axes, ceux qui résument le maximum de l'infor­
mation sur toutes ces variables. Les situations des cinq régions ont été plaquées 
sur le graphique qui se lit en associant au nom de les facteurs qui 
en sont les plus proches. L'axe 2, horizontal, est visiblement déterminé par les 
couleurs de peau: l'axe s'étire fortement des Métis et des Noirs (à aux 
Blancs (à droite) et l'on n'est pas surpris de constater que le sud est très associé 

le Nordeste aux Métis. L'axe 1, vertical, peut-être comme 
Hn.''''....H''~., sociales. Le nombre d'enfants ne fait de différences 

(les situations des régions sont circonscrites dans un tout 
IJJI<,U';.U"Ulv différencie il est très de la 

la scolarisation plus encore (le nuage de points Mais ce sont les 
revenus qui font la plus au point qu'on ne les a pas 
enfermé dans une ligne qui n'aurait pas eu de sens: ceux des Blancs élevés 
contribuant à structurer cet axe alors que ceux des Noirs et des Métis 
restent très en arrière. Les revenus du nord semblent élevés, mais il ne en 
fait que de ceux des citadins, les données sur les ruraux amazoniens n'ont pas 
été retenues dans l'enquête car elles n'étaient pas suffisamment significatives. 
Les revenus sont décidément la variable qui fait réellement la différence entre 
les couleurs de peau. 

FIGURE JO 


ANALYSE FACTORIELLE DISPARITÉS RÉGIONALES ET COULEUR DE PEAU 


Nordeste 

~ , Métis 
<: 

Revenu~ 
des Noirs 

Sud 

,Blancs 

Axe2 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 91 



DOSSIER 

rè!l;lOrlah~s et raciales peuvent se réswner à 
la Le SudJSudeste est marqué par une UVLIUUCU 

l'identité noire y est vécue comme une minorité. L'écart quantitatif 
entre Blancs et Noirs et la faiblesse relative de la liminaire métisse 

\fl"r",,~nT la visibilité des différences raciales. Cette situation explique les 
COltlSCaeIlce radicales à caractère social et politique et de 

différents mouvements noirs dans la tout au long de ce siècle. 
Les NordJNordeste opposent au Sud blanc, non pas des 

mais très largement métisses. Celles-ci peuvent d'ailleurs se 
"'"'"hn"",,. à celles-là dans les hiérarchies classificatoires: dans le Sud, l'appel­

lation du Nordeste fonctionne, selon les besoins, 
comme un de preto. Mais dans le Nordeste, la population métisse 
rencontre qui s'imposent selon les contextes. La 
couleur preta sans apparent) ne sera pas choisie a priori (sauf 
quand "il a pas comment : elle correspond aux statuts les plus défa-

Mais les attraits pour revalorisant des Noirs viennent, ici 
et là, supplanter le traditionnel blanchiment idéologique, et l'on parlera alors de 
la population du Nordeste. Plus encore, la ville de Bahia est 
tenue pour la ville noire du alors que la part de population recensée 
"noire" n'y est que de 1 et la part regroupe plus de 60%. Dans ce 
cas, la population métisse "l'héritage du Noir", selon les termes de 
Melville c'est-à-dire identité culturelle. 

Serres21 . Son comme celui 
il a soigné lui-même pour en faire une unique et reconnais­
sable entre toutes. Son lieu virtuel ne se situerait ni ni là, mais dans un 
ailleurs, et il aurait su tirer tous les de la c'est-à-dire tous 
les le sien propre, riche que tous les autres. 

est celui de la culture en train de se 
les de 

refouler la mémoire collective africaine des Noirs et à 

latino-américaine dominée par le "courant blanc". Dans ces vVl"Yl<IV'U", 


d'éléments ou de matrices symboliques d'origine africaine était "v,,,v',,,,"',, 

ment surdéterminé en négatif. 
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L'ambiguïté de la classe se forme donc dans l'ambivalence: le 
manteau d'Arlequin de plusieurs culturels et relationnels, tout 
en du mal à construire son espace propre autrement que dans les 
moyennes ou que dans la des autres (ni Blanc, ni 

Le quant-à-soi matrimonial 

Le recensement de 1991, outre la sur la couleur de la peau des 
comportait également une question sur celle de leur 

a été à chaque chef de marié). On lit donc en 
rl'non<,p' pour les puis les Noirs, les Métis et les Jaunes et on 

trouve pour chaque en le nombre de conjoints 
métis et jaunes. Le graphique traduit ces données par des 
seur est proportionnelle à l'importance des flux. 

Les concernant les inter mariages selon la couleur montrent 
d'abord l'importance de ce peut appeler, avec toutes les réserves néces­

une certaine homogamie raciale : elle 80,5% du total des 
L'homogamie augmente proportionnellement à la valorisation sociale 

de la couleur du conjoint: 59% chez les 70% chez les Métis, 87% chez 
les Blancs. Paradoxalement, le mariage au Brésil est, à quelques 
exceptions celui de l 'homme blanc avec la femme noire24. 

C'est donc à la marge des de que se 
développe le métissage et, bien sûr, mariage. L'image de la femme noire 
est ici en question. ce soit sous l'apparence érotisée de la esclave ou 
de la soubrette (la Fulô" du de Lima) ou que ce 
soit sous les traits de la mère nourricière des petits du maître blanc (la "Mile 

la perçue hors du cadre du 
avec elle sont par la domination, le 

désir secret et la honte. On sait l'oeuvre de Gilberto (op. que 
c'est par ce type de relation voilée que les maisons de maître accueillirent des 
enfants métis, purent recevoir une protection, une éducation et des 

de promotion en ces "élites de couleur" que le pays 
montra longtemps pour se démarquer des pays Il est intéressant de 
noter ici que le refus de la socialisation de la relation avec la noire a été 
...."',"M..,"', il y a quelques comme un des thèmes de politique du 
mouvement noir brésilien contre le racisme: "Réagis à la violence raciale: 
embrasse ta Noire sur la place publique 1" titra le journal du très MNU 
(Movimento Unificado) en 1992, à l'attention de ses lecteurs noirs. 

La des métis ici un rôle de lien entre les 
bien qu'il ne soit pas aussi important qu'on pourrait l'imaginer. Les hommes 

que les blancs, cherchent des Et les femmes 
u,""c",o',,,,, plus que les hommes, un rôle de médiation entre les couleurs: 
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4% des cOrUoints de femmes métisses sont noirs (pour une part totale sur le 
marché matrimonial de 5%) c'est-à-dire deux fois plus que la part des femmes 
noires parmi les hommes métis. L'attrait marquant reste cependant, pour tous, le 
conjoint blanc. Et les Métis n'imposent pas, de ce point de vue, une stratégie 
matrimoniale autonome. 

FIGURE Il 

MARlAGES ET COULEUR DE PEAU 

TABLEAU Il 


CHEF DE FAMILLE AVEC CONJOINT, COULEUR DU CONJOINT 


Blancs Noirs Métis Jaunes 
Blancs 14158041 138609 2041684 22329 
Noirs 192652 818348 370371 -

Métis 2433738 210632 7406101 3724 
Jaunes 52319 - 5277 137039 

Source IBGE, armuaire, 1992 
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Le métissage au Brésil reste par l'idéologie du blanchiment et par 
une tension faite de peur, de séduction, de domination et de honte entre les 
extrêmes blanc et noir. Le manteau d'Arlequin est tiraillé de part et d'autre; 

lui-même il n'est encore que la trace des autres. 

DES INÉGALITÉS PERSISTANTES 

L'inégalité très élevée des revenus constitue une des les 
lourdes de conséquences de l'économie brésilienne et donne la dimension 

"AY',,~.'_ de la crise sociale et politique que connaît le pays. La de la 
redistribution des revenus tend à devenir un objectif essentiel du gouvernement. 
Comme le disait le candidat Fernando Henrique Cardoso lors de sa campagne 
électorale (octobre 1994) le Brésil n'est pas tant un pays pauvre pays 

et brutalement contradictoire. 
cartographique s'efforce de révéler et de rendre plus visibles les 

différences des milieux urbain et les nuances régionales, les écarts, 
transitions de ces sociales et spatiales. Le tableau de la par­
ticipation au revenu régional des divers groupes de population 
l'ampleur et l'hétérogénéité de ces inégalités. Le calcul présenté dans le tableau 
8 est de l'examen d'une série d'indicateurs et .:>V,.H;t.",,,­

trant des corrélations très Au total si les indices de 
ment se sont en général améliorés, les disparités et sociales 
n'ont pas été réduites pour autant. 

Le tableau 12 montre combien les inégalités de revenus ont eu tendance à 
se creuser dans la plupart des où les 5% les plus riches voit leur 
tion au PIB entre 1970 et 1988. Dans cas 

Santa Minas Gerais on un certain tassement des inégali­
tés en début de période 1970 et 1980), les différences se creusent à 
nouveau entre 1980 et 1988. 

Les de l'histoire du développement le 
Nordeste avec sa structure et politique sclérosée n'a pas pu favoriser 
une juste distribution des revenus, ni l'augmentation de la consommation 
maintenant dans ses des indices élevés de sous-développement 
selon le géographe Milton Santos, cette spécialisation capitaliste du territoire 
qUi à partir de la région "centrale" du pays (couvrant 
les du Sud, du Sudeste et débordant sur le Centre-Ouest) et maintient la 
périphérie dans le 

Ainsi que le souligne les continuent à 
mettre l'économie aux commandes de leurs programmes et défendent ce point 
de vue par la théorie de la percolation down Celle-ci affirme que 
les effets bénéfiques de la croissance économique irriguent peu à peu le tissu 
social et finissent par atteindre les couches les plus pauvres de la population, 
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alors que les dans le monde, se chargent de démentir continuelle­
ment cette théorie de la percolation (Sachs, 1994-415). 

Le fait qu'il ait pas, dans les dates ici étudiées, de réel tassement des 
'H~'J<,a.U"'" montre que le modèle de l'enrichissement et de de la 
classe moyenne ne fonctionne pas. Ce phénomène semble lié au caractère forte-

TABLEAU 12 

PAR LA RÉPARTITION DU PiB ENTRE RICHES ET PAUVRES 

Maranhîlo 

Pl3ui 

Ceara 39,5 

R.G, do Norte 39 

Paraiba 38,8 

Pernambuco 38,5 

Alagoas 

Sergipe 

Source: IPEA, 1993 
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ment de la structure sociale nationale qui s'exerce partout mOlep1en­
damment des niveaux régionaux de développement, les classes les riches 
continuent à s'enrichir et les plus pauvres continuent à voir leur part ré~ui-

te du PlB diminuer. Le croissance économique ne modifie pas vraiment la 
structure sociale inégalitaire du pays, il d'un développement sans moder­
nisation sociale et sans justice distributive. Tous les programmes sociaux préco­
nisent une politique de l'Éducation tournée vers les pauvres et 
de nombreux intellectuels, comme Ribeiro29 ., plus d'indigna­
tion de la de l'opinion devant tant de misère, de de sous-
emploi, de violence et la promotion d'un projet national de développement 
autonome (p. ainsi qu'une meilleure union avec les latino-améri­
cains pour incarner la latinité face aux blocs chinois, slaves, ou néo-bri­
tannique "on se construit dans la lutte pour naître demain comme une nouvelle 
civilisation, métisse et tropicale, fière d'elle même. Plus parce qu'ayant 
beaucoup plus parce à toutes les races et toutes 
les cultures" (p. 
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CARTE 20 

GAINS ET PERTES 

DE POPULA TION 

La carte montre les 
mésorégions qui ont 
connu un accroisse­
ment ou un déclin de 
leur population au 
cours de la période 
1980-1991. On y 
observe un mouve­
ment de concentra­
tion dans les régions 
déjà peuplées, le 
mouvement d'avan­
cée du front pionnier 
et ses reculs en 
quelques endroits, 
ainsi que les pertes 
de l'État du Parana. 

Gains de population 
par mésorégion 
entre 1980 et 1991 

3043841 

779710 

25000 

Pertes de population 
par microrégion 
entre 1980 et 1991 

67045-= 18636 __ 2500 
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THÉRY30 

Le est non seulement l'un des grands pays agricoles au monde 
la quantité et la diversité ses productions), l'un des premiers ",v,nA,-t.,;"",""C 

mondiaux de tropicales (brutes ou transformées par les industries agro­
alimentaires), mais aussi un de ceux dont la carte des principales cultures a 
connu, au cours des vingt dernières années, les changements les plus 
tants. 

On a pu demander à propos des États-Unis, «que sont le belts 
devenues?»3l, tant ont été les qui ont affecté les vieilles 
répartitions en «ceintures» agricoles Le phénomène est 
impressionnant encore au Brésil: des cultures ont vu leur répartition sur le terri­
toire national complètement transformée par le déclin des régions qui leur 
étaient traditionnellement vouées et la montée de nouveaux foyers 
"",••a'fJ''''' le cas du d'autres ont vu d'anciens entre 
concurrentes se rompre au bénéfice des unes et au détriment de leurs rivales 

le cas de la canne à d'autres enfin qui ont longtemps été 
fiantes ont connu une telle que le Brésil en est devenu un des princi­
paux producteurs mondiaux notamment vrai du Et pendant que ces 
changements se produisaient dans les parties du Brésil déjà consolidées, une 
frontière vers le nord-ouest, en Amazonie et 
dans le Centre-Ouest; des terres nouvelles étaient mises en cultures et consa­
crées à des dont le choix révèle des bases économiques et des "tr"tp'IJH'" 

bien différentes. 
Pour ces ch,mgements, C","".N...,C aujourd'hui, avec la chaÎ­

ne et cartographique '-'UI""U- d'un outil 
exceptionnellement et qui a de réaliser une série de 
cartes qui donnent une idée de l'ampleur du "n"n'l,>np et des mutations en 
cours. 

Avant d'entrer dans de leurs transformations, il faut évidemment 
commencer par montrer la répartition des cultures dans le Brésil d'aujourd'hui, 
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qui être appréhendée de plusieurs façons et à plusieurs échelles. La pre­
mière approche, la seule qui permette de faire des totalisations est celle 
de la valeur des récoltes. La figure nOl fait apparaître, pour les 557 «microré­

homogènes» définies par l'IBGE, Brésilien de et 
Statistique) la valeur totale des cultures permanentes (café, cacao, agrumes, 

des cultures blé, canne à sucre, et du gros bétai!: 
elle révèle que si certains (Sao Paulo, le Rio Grande do ou partie 

(le sud du Minas le nord du sont bien sur les 
trois il existe tout des dominantes, des spécialisations fortes 
dans l'une ou l'autre de ces séries de productions: les cultures au 
sud, les cultures permanentes dans une bande centrale allant du Sud du Mato 
Grosso do Sul à !'Espirito l'élevage du gros bétail dans le Rio Grande do 
Sul et au long d'axes nord-sud (des routes en reliant le Sudeste et ses 
crr'::lt'\ ....~" villes au nord du pays. 

Si l'on entre dans le détai! des grandes productions agricoles, en 
pour de clarté, à l'échelle des États et à une en 
total national, on remarque sur la figure n02 plusieurs types de 
''''''V...u,,,,,. Certaines, dont seul un exemple est donné le manioc, sont 
sentes dans tout le pays, car ce sont les cultures vivrières de base. D'autres sont 

entre deux ensembles par la canne à sucre 
Paulo et Nordeste ou le riz (Rio Grande do Sul et Nordeste occiden­
tal). D'autres enfin sont très dans un seul comme les oranges à 
Sâo Paulo ou un groupe (le café entre le Paranâ et l'Espirito le 
soja dans le sud du pays). 

Si l'on veut aller plus loin encore dans le 
en les quelques ne concernent 
petit nombre de microrégions Ces sont relativement 
stables, dictées qu'elles sont le souvent par des conditions naturelles 
culières, la chaleur humide des de l'Amazone pour le jute, le climat du 
sud pour le raisin. Cela ne veut pas dire pour autant que ces répartitions 
immuables, comme l'a montré l'apparition en Rondônia d'une deuxième 
cacaoyère, concurrence désormais le sud de de Bahia. Et ces muta­
tions ne concernent pas que ces spéculations 
également des plantes qui forment la base de l'alimentation de la 
comme celles sur les exportations brésiliennes33. 

Il faut donc maintenant sortir du constat statique et aborder la 
les qu'ont connus ces cartes. Quels sont les mouvements qui se 
sont produits dans les dernières et quelles en sont les causes? Des 
tendances apparaissent-elles ou a-t-on affaire à des phénomènes dis-
Jomts, contradictoires? Il faut pour répondre à ces les 
différentes cultures une par une. 

Toutes les cartes qui suivent ont été construites selon la même methOide, 
afin de les rendre comparables entre elles. Des choix ont été faits de propos 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 100 



DES "FRONTIERES" AGRICOLES EN MARCHE 

délibéré, d'autres dictés par la nature des données. C'est le cas notamment des 
dates choisies pour calculer l'évolution, 1977 et 1990: ce sont respectivement la 
date de la plus ancienne et de la plus récente (au moment ou la recherche a été 
faite) des séries disponibles de la PAM et de la PPMproduites par l'IBGE (pro­
duçào agricola municipal et produçào pecuaria municipal, production agricole 
et production de l'élevage, par commune). Il n'y a pas là d'inconvénient particu­
lier puisque la durée considérée est suffisante pour mesurer de réelles évolutions 
et le point de départ assez proche des grandes gelées qui ont affecté le sud du 
pays et le début de l'expansion du soja, deux des phénomènes majeurs qui doi­
vent être pris en compte. La mesure choisie (entre les trois possibles, hectares 
plantés, valeur des récoltes, tonnage produit) a été le tonnage car il permet d'évi­
ter les distorsions liées à la très importante inflation et aux multiples change­
ments de monnaie (Cruzeiro, Cruzado, Cruzeiro Real, Real) que le Brésil a 
connus au cours de ces années. 

La formule de calcul retenue a été le rapport entre le total des tonnages 
pour ces deux dates et la variation observée au cours de la période (1990­
1977)/( 1990+ 1977): tout autre méthode, calculant par exemple un pourcentage 
de progression par rapport au tonnage produit en 1977 ou en 1990 aboutirait à 
des divisions par zéro puisque nombreux sont les cas de microrégion qui avait en 
1990 une production significative de telle ou telle denrée alors qu'elle était nulle 
en 1977, ou à l'inverse où elle était tombée à rien entre les deux dates: ce sont 
ces changements de grande ampleur qu'il s'agit de faire apparaître, et la formule 
de calcul doit le permettre. Les valeurs obtenues varient donc entre +1 (aucune 
production en 1977, production en 1990) et -1 (production en 1997 et plus aucu­
ne production en 1990). Elles ont été disérétisées en quatre classes, deux pour les 
croissances, faibles et fortes, et pour les décroissances, faibles et fortes égaIe­
ment. Les quatre trames correspondant à ces valeurs ont été utilisées pour colo­
rer des cercles dont le diamètre est calculé par rapport au tonnage moyen des 
deux années (ici encore pour éviter de prendre pour référence l'une ou l'autre, 
qui peut être nulle), de façon à mettre en rapport le volume produit et la tendance 
de sa variation. Enfin, afin de faciliter la lecture, un schéma résumant la tendan­
ce spatiale majeure, sous forme de flèches, a été adjoint à la carte. 

LÉGENDE DES CARTES 20 A 27 

Évolution de la production 
évolution du tonnage 
(1990-1977)/( 1990+ 1977) 

• forte croissance (0,50 à 1) 

faible croissance (0 à 0,50) 

Illn faible décroissance (-0,50 à 0) 
source: Base Samba 

• forte décroissance (-1 à -0,50) IBGE PAM 1977 et PAM 1990 
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CARTE 21 


ÉVOLUTION DE LA CULTURE DU CAFÉ 


53079 

943 

1;1
L::!J 

Les grandes gelées de 1975 ont détruit non seulement la 
récolte de l'année mais aussi endommagé des centaines de milliers 
de pieds de caféier, et engagé un mouvement massif de transfert 
vers le nord, vers des zones moins menacées par les coups de 
froid: le nord du Parana a été particulièrement touché et il est mar­
qué sur la carte par une série de cercles blancs (forte décroissance, 
voire disparition de la récolte de café). Ce transfert a bénéficié à 
trois ensembles de régions, distantes entre elles de plusieurs cen­
taines de kilomètres. Le Minas Gerais en a été le grand bénéficiai­
re, devenant le premier producteur brésilien de café (la tendance a 
continué et s'est renforcée depuis puisqu'en 1992 il représente à 
lui seul 43% du total national). L'Espirito Santo vient immédiate­
ment après (20% en 1992, alors que Sào Paulo et le Parana ne 
représentent plus que 14% et 8%), en grande partie par la constitu­
tion de plantations de la variété robusta. Enfin, bien loin des pla­
teaux basaltiques où Pierre Monbeig avait observé son arrivée 
dans les années 40, le café a pris pied en Amazonie, en Rondônia, 
qui fournit aujourd'hui plus de 5% du total national. La boucle est 
ainsi presque bouclée puisque le café avait été à l'origine, au 
XVIIIe siècle, introduit au Brésil par le Para depuis la Guyane 
française avant de migrer vers Rio de Janeiro et Sào Paulo. 
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CARTE 22 


ÉVOLUTION DE LA CULTURE DU SOJA 


L'expansion du soja, apparu au Brésil au début des années 
1970 a connu une trajectoire plus simple. C'est une des plus spec­
taculaires mouvements de conquête de nouvelles terres par une 
culture jusque là inconnue, mais qui a trouvé à la fois un milieu 
favorable ou facilement amendé, dans les savanes des cerrados, et 
un important marché d'exportations, sous forme d'huile et plus 
encore de tourteaux. La composante majeure de l'expansion34 est 
de toute évidence une progression vers le nord, principalement 
vers le nord-ouest (Mato Grosso) et secondairement plein nord, 
vers le Goias et l'État de Bahia, en particulier dans la région de 
Barreiras. 
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CARTE 23 


ÉVOLUTION DE LA CULTURE DE LA CANNE li SUCRE 


La canne à sucre a été la base du premier «cycle écono­
mique» qu'ait connu le Brésil, elle a formé pendant des siècles la 
base principale de l'économie du Nordeste. Mais le sucre nordes­
tin a trouvé dans le Sudeste une concurrence de plus en plus 
redoutable, et il n'a longtemps dû qu'aux quotas fixés par l'État 
fédéral de ne pas être balayé. Le plan Proalcool, qui visait à déve­
lopper la fabrication d'alcool combustible utilisable dans les 
moteurs des voitures automobiles, a beaucoup plus bénéficié au 
Sudeste qu'au Nordeste, comme le montre la carte, ce phénomène 
se prolongeant au-delà de ses limites dans les zones frontalières 
du Centre-Ouest : le sucre suit lui aussi, à partir du Sudeste, un 
mouvement de progression vers le nord et le nord-ouest. 
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CARTE 24 


ÉVOLUTION DE LA CULTURE DES OIGNONS 


Le développement de la culture des oignons s'est fait dans 
deux directions différentes, à la fois par un renforcement de ses 
zones principales dans le Sud et le Sudeste, accompagnée d'une 
légère progression vers le nord, et par un saut de plusieurs cen­
taines de kilomètres vers le nord également, vers les périmètres 
irrigués de la vallée du Sào Francisco, où il a trouvé à la fois de 
bonnes conditions de croissance (sols vierges, chaleur et enso­
leillement, eau grâce à l'irrigation) et des marchés importants. Ce 
sont également ces périmètres irrigués qui ont mis sur le marché 
depuis quelques années de belles récoltes de raisin. On n'y élabo­
rera sans doute pas de bons vins, car il semble que la vigne doive 
souffrir, être aux limites de ses possibilités écologiques, pour dis­
tiller un grand cru, mais on peut y produire en masse du raisin de 
table qui trouvera preneur dans les grandes villes. 
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CARTE 25 


ÉVOLUTION DE LA CULTURE DU SISAL 


Plante nordestine, le sisal reste cantonné à cette région, 
mais connaît une concentration progressive vers les zones les plus 
douées et les mieux desservies, dans le nord de l'État de Bahia. On 
observe des phénomènes similaires pour l'ananas, dans le 
Nordeste également et, dans le Sudeste et le Sud, pour le blé et 
l'arachide. Après les époques d'expansion sur des terres nouvelles, 
il arrive tout de même que des reconcentrations et des rationalisa­
tions se produisent. 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 106 



DES "FRONT/ERES" AGRICOLES EN MARCHE 

CARTE 26 


ÉVOLUTION DE LA CULTURE DU RIZ 


Le riz, une des bases de l'alimentation brésilienne, présente 
deux situations très différentes. Dans le Rio Grande do Sul, la 
principale zone de culture, c'est une production de masse, mécani­
sée et irriguée, qui s'accroît sur place. Dans le Nord, c'est une 
plante pionnière, celle que l'on sème pour ouvrir les terres récem­
ment défrichées, pour se nourrir et nettoyer les parcelles avant de 
planter d'autres aliments ou de l'herbe qui servira à nourrir le 
bétail. C'est pourquoi, on observe à la fois une progression du riz 
vers le nord, à l'avant de fronts pionniers (dans le Para et le nord 
du Mato Grosso), et de fortes baisses en arrière de ces fronts (dans 
le Mato Grosso do Sul, dans le Goias et dans le sud du Mato 
Grosso): la culture du riz pluvial est l'un des meilleurs indicateurs 
du passage de la frontière agricole35 . 
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CARTE 27 


ÉVOLUTION DE LA CULTURE DU MAls 


Autre culture de base, le maïs est principalement cultivé 
dans le sud du pays, et son axe de progression est une fois encore 
vers le nord: il fait partie des plantes qui se substituent ou s'ajou­
tent au riz quand les colons s'installent réellement, la phase pion­
nière une fois close. Les progressions les plus fortes s'observent 
au long d'un axe Mato Grosso do Sul-Mato Grosso-Pani, celui au 
long duquel progressent les agriculteurs venus du Parana, chassés 
par le déclin du café. 
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CARTE 28 


ÉVOLUTION DE LA CULTURE DU MANIOC 


Le manioc est présent pratiquement dans tout le pays, est 
son évolution est plus complexe que celle de bien d'autres plantes. 
On la voit également progresser sur le même axe que le maïs, ce 
qui n'est guère étonnant puisque c'est avec lui et le riz la troisième 
composante de la lavoura branca, l'association classique de 
plantes vivrières pratiquée par les petits agriculteurs brésiliens. 
Mais il est clair que c'est beaucoup plus que le maïs une plante du 
Nordeste, et les Nordestins l'emportent avec eux dans leur pro­
gression vers l'Amazonie, d'où elle est d'ailleurs issue: c'est pour­
quoi les plus fortes progressions se font en Amazonie orientale, où 
affluent les Nordestins. 
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Si l'on veut tenter de rassembler quelque peu ces observations, quelles 
sont au total les tendances qui apparaissent? On peut en au 
moins trois: 

- la première est la des cultures vers des zones ou elles trouvent 
des conditions plus favorables, ou terres n'ont pas encore épuisées. 
Le cas du café est le plus clair de ce point de vue, il achève de faire le tour du 

les recherchant constamment des sols et fertiles (le 
Rondônia a taches de terra roxa basaltique ressemblant aux des 
plateaux de Sao Paulo). L'apparition d'une nouvelle zone de plantations de 

',""V...,L'" dans la même région, suit la même C'est 
aussi le cas du des oignons, des tomates et des fruits qui ont 
trouvé une nouvelle niche dans les irrigués 
dans le sertao semi-aride aux ressources en eau du Sâo Francisco. 

- la deuxième est le du poids du Sudeste et du le cœur 
de agricole moderne du où se développent des cultures 
jusque là laissées au Nordeste ou même à souvent en remplace­
ment de plus qui ont cessé d'être La canne à sucre a ainsi 
ICIlIlJliil,;1;: le café sur bien de Sao Paulo, les oranges y ont été récol­
tées par millions pour l'exportation (l'État de Sâo Paulo produit à lui seul 64% 
du total D'autres substitutions sont à les producteurs étant 
prompts à quitte à une de plus la 
«vocation» de leurs exploitations. 

la troisième est la poussée pionnière vers le nord-ouest, que l'on retrou­
ve pour la plupart des productions agricoles: le Brésil est un des derniers pays 
au monde à d'une frontière active et à tous les ans 
des' centaines de milliers d'hectares à ses surfaces productives. Cette poussée se 
fait par on a le rôle particulier du qui sert à ouvrir les 
terres et à nourrir les agriculteurs les années. Après lui, plu­
sieurs sont et on note de ce de vue une nette différen­
ce entre l'ouest et l'est du front pionnier: à au contact du Nordeste, la ten­
dance est à au riz autres composantes de la branca, le maïs 
et surtout le manioc, ainsi que d'autres produits non représentés ici (courges, 
papayes, légumes afin reconstituer la polyculture vivrière du 
Nordeste. 

AI'ouest au contraire le riz est remplacé par le soja ou par le le 
pâturage planté destiné à l'élevage bovin extensif, ou, au sud, par des séquences 
qui marquent l'extension aux bordures du Centre-Ouest l'économie 
du Sudeste: le café s'implante ainsi aux marges du Minas Gerais, la canne à 
sucre le Goias36. 

Ces changements de grande ampleur, ces déplacements de cultures sur 
des centaines de ces ruées apparemment dictées par 
le hasard de la découverte de nouvelles ressources ou de nouveaux m",rf'I1l'''­

trouvent donc leurs explications dans le développement contradictoire de deux 
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modèles de production concurrents. L'économie paysanne traditionnelle est bat­
tue en brèche dans ses fiefs par la concurrence du Sud-Sudeste, se met à 
produire, en plus grande quantité et à meilleur compte qu'elle, quelques-unes de 
ses denrées habituelles, ou s'empare de ses terres pour de nouvelles spécula­
tions, mais elle trouve encore quelques espaces d'expansion, notamment en 
Amazonie orientale. moderne du ou le com­

agro-industnel issu de ces change constamment et 
dement ses bases en substituant de nouvelles cultures aux anciennes quand elles 
sont plus rentables, en incorporant des terres nouvelles, vers le nord-ouest et en 
les mettant en valeur par des systèmes d'exploitation aux conditions 
<v""""o, de des à des rotations ou à des asso-

Se livrer à un de simple constat, l'observation attentive des 
Ch,m12:errlents de la carte agricole du au cours des dernières 

donne donc somme toute d'assez bonnes indications sur les vw,..,,",,­

ments profonds qui sont à l'œuvre dans ces secteurs de l'économie et de la 
société brésilienne. 
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DES SITUATIONS RÉGIONALES 
ET LOCALES 

MARTINE DROULERS 

TATIANA ENGEL GERHARDT 


HERVÉ THÉRY 


Pour illustrer les nuances régionales du changement et des dynamiques 
territoriales à l'oeuvre au Brésil, et pour montrer les possibilités de la chaîne 
logicielle en ce qui concerne les changements d'échelle, nous avons sélectionné 
des études de cas, dont nous présentons ici un premier extrait représentatif de 
certaines situations locales analysées avec les données du recensement IBGE de 
1991. 

• une région rurale «profonde», l'intérieur du Nordeste (sertao) 
• une région en cours d'urbanisation rapide et de métropolisation 

(Curitiba) 
• la grande région amazonienne, que certaines données disponibles dans 

la base Samba permettent d'analyser d'une façon nouvelle pour en présenter 
quelques caractéristiques intéressant chercheurs et planificateurs. 

LE SERTAO NORD 


(CEARÀ ET PERNAMBOUC) 


Des zones rurales qui connaissent 

des évolutions contrastées 

Nous voudrions ici observer à l'échelle municipale un espace de 45 000 
km2 qui correspond à 5% du sertao de Nordeste et regroupe 1,2 million d'habi­
tants sur une trentaine de municipes entre les villes de Juazeiro do Norte 
(Ceara) au nord et de Juazeiro de Bahia au sud. 

Cet espace choisi à 500 km du littoral, au centre du polygone des séche­
resses, présente un échantil10n d'écosystèmes typiques du sertao, entre deux 
éléments remarquables du paysage régional: une zone montagneuse et un fleu-
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ve. La chaîne de connue sous le nom de vuafJ"ua 

à 800-1000 m à la frontière de plusieurs 
Piaui. Les de sources de son piémont n,,,,"",,,pt+,~nt 

de la zone semi-aride et les densités municipales "H''''f',U'''.H 

habitants au km2. Quand on s'éloigne du piémont, la sécheresse devient pré-
et les densités rurales tombent à 5 c'est le domaine de la cultu­

re du coton et de extensif. Plus au sud, la vallée du Sào Francisco se 
distingue par le de ses zones et de ses villes notamment 
celles de Petrolina et Juazeiro de et d'autre du fleuve totalisent 300 000 
habitants et deviennent des d'exportation de fruits (raisin, mangue, 
melon...) et des pôles d'attraction migrants. 

Un maillage municipal irrégulier 

Ces se retrouvent dans les particularités du 
maillage municipal. Les municipes du piémont sont de relative taille, de 
J'ordre de la centaine de tandis que les du Pernambouc sont res­
tés vastes avec des superficies de milliers du krn2: à eux seuls les 
quatre municipes de Petrolina, Juazeiro, Ouricuri, Santa Maria da Boa Vista 
couvrent la moitié de la surface de étudié ici. de ce 
maillage ne permet donc pas d'analyser avec la même finesse les situations 

certaines unités totalisent à plus de 5 000 habitants 
comme Altaneira, ou Granito; d'autres un peu plus de 10000 sur des 

de 800 ou même 1 480 krn2 comme Salitre ou Afranio; certains per­
dent de la population comme Sitio das Tarrafas ou tandis que 
d'autres 175 000 habitants sur plus de 6000 krn2 comme Petrolina ou 
sur 200 krn2 comme Juazeiro do Norte. 

Il s'agit donc d'une très des unités de base 
et sur les plus vastes d'entre elles il conviendrait de pouvoir obtenir davantage 
de détails donc de travailler à une échelle Accéder à cette nou­
velle échelle d'analyse serait par ailleurs très utile pour faire apparaître les 
contrastes internes des très vastes municipes comme ceux de l'Amazonie (qui 

souvent les 100 000 ou de très comme ceux 
des grandes métropoles. 

Il existe des de remédier à cette limite de l'outil 
Samba par l'utilisation d'une autre chaîne de programmes, soit à partir de la 
création d'une nouvelle base de données sous Excel par exemple), liée à 
un fond de carte des districts ou des quartiers (digitalisé et dessiné sous Adobe); 

mieux encore, par l'interprétation satellites de à pouvoir 
dessiner l'emprise des aménagements hydrauliques, leur fonctionnement, la cir­
culation des eaux, les modifications ont les nouveaux types 
d'établissements humains, ainsi que pour interpréter les zones visuellement 
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homogènes et évaluer les productions, l'éventuelle salinisation des 
parcelles etc ... Il s'agirait alors de la en place d'un véritable SIG 
d'Infonnation Géographique37 pour l'heure nous ne pourrons 
senter les contrastes internes urbain/rural des communes du sertao, mais seule­
ment les contrastes entre les eux-mêmes. 

Des villes moyennes dynamiques 

Nous cherchons, avec cet à prendre la mesure du dyna­
misme des villes moyennes de l'intérieur et à montrer les nuances dans la répul­
sivité des zones rurales profondes. La densité démographique moyenne est de 
27 hab/km2 et le taux d'urbanisation de le seuil des 50%. 
"""IV"''''U<>' u si l'on retire les trois ont plus de 100 000 habitants 
urbains (Juazeiro, Juazeiro do Norte et le taux de population urbaine 
de la descend à 42% et même à 32% pour vingt municipes comptant 
moins de 10 000 urbains. Il s'agit d'une de zone rurale profonde en 

partie dévitalisée. La dizaine de comptent entre 10 000 et 
25 000 habitants urbains restent démographiquement stables, tandis que les 
municipes moins peuplés (avec des densités rurales moins de 12 habitants au 
km2) continuent à perdre leur population du milieu rural à cause de 

de la misère, du manque de pour les V'U~'H0. 
L'exode rural a toujours été important dans ces zones et une douzaine de 

''''''''''''V'.'' ont connu une baisse ou la de leur entre les 
recensements de 1980 et 1991. la natalité reste encore élevée et les 
tp.rrlm,><! sont plus nombreuses que les 106 pour 100 hommes 
en moyenne dans la région, avec des situations extrêmes comme 114 femmes 
pour 100 hommes à Juazeiro do Norte et III femmes pour 100 hommes à Crato 
et au fin fond du sertao. Juazeiro do Barbalha et Crato 

une conurbation de près de 200 000 habitants se caractérisant comme 
un centre qui développe des activités de services. 

Cette région se situe au coeur de la poche de pauvreté du Nordeste et les 
revenus monétaires des familles sont généralement très ce qui contribue au 
peu d'attractivité de la région sauf pour les zones des bords du fleuve où 

rYl1".r.r1c<lntc 'investissements publics ont été réalisés en vue de productions 
pour l'exportation. Ces aménagements aux proprié­

taires ont vu leurs terres se valoriser. 
C'est dans les centres urbains que les revenus sont les 

les villes sont plus la proportion des chefs de famille 
de 10 salaires minimum est importante, entre 2 et 4% contre 
zones et plus la proportion des chefs de famille 
salaire minimum est (Petrolina Juazeiro 51 

contre 80% dans les zones rurales. Même dans cette reculée se 
vérifie donc l'observation que les villes sont les revenus des 
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chefs de famille sont monétarisés et plus la proportion de ceux ont des reve­

nus élevés est grande. Dans le cadre d'une économie de plus en plus tournée 

vers la des biens manufacturés, les campagnes demeurent d'une 

/<,v'"'-1''''' socialement y est déficiente (les 

urbains du sertao sont alphabétisés à 
sont 30%) et la sont absents en zone rurale. 

TABLEAU 13 

SERTlO NORD. r.I.f'Mf'.IV.'" DE STATISTIQUES 

Municipes km2 

186 

Granito 635 

Potengi 

Tarrafas 

- Ism +lOsm 
tot% 
0,43 

0.18 

47,35 65,14 2,39 

56,24 85,85 2,24 

Source. IBGE·SAMBA 
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CARTE 29 


SERTÀO NORD. CARIRI. DÉMOGRAPHIE 


CEAHA 

PERNAMBUCO 

Taux de Croissance 
1980-9 1 

.0.17àO.76 

.0.11 àO.17 

o à 0.11 

D -0.11 à 0 

PIAUI 

Cé:ARA 

l'JôRNt\MBUCO 

1991 
Densité Rurale 

.251157 

. 15 à 25 

10 il 15 

0 5"10 

.~. 'Al~ohe~" .; rias rit.~.: ova OlnWa 

0~20 Ion (approx.) 

Source: IBGE/SAMBA - CABRALICREDAL, 1995. 
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CARTE 30 

SERTAO NORD. REVENUS DES MÉNAGES 

Milieu Urbain 

Milieu Rural 

% Chefs gagnant moins de 
1salaire minimum 

• 	 plus de 90 

• 	 85à9O 

• 	 75à 85 


65 à 75 


o 	50à65 

o 	35à50 

Population 1991 

175406 
47456 
4806 

Source: IBGE/SAMBA - CABRALICREDAL, 1995. 
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En matière la situation des femmes se une 
fois de plus de celle des hommes, les femmes rurales étant toujours largement 

!JlU~V"''''''.v" que les 35% en moyenne contre 27%. 
finalement pourtant pas d'une totalement dévitalisée, le 

dynamisme est dans les deux noyaux urbains. Il semble même 
partir d'une densité démographique de 20 habitants au km2, le réseau des villes 
et le réseau des routes atteignent un degré de maillage assez serré et la popula­
tion rurale reste relativement c'est le cas des Cariris Velhos du sertào du 
Ceara. L'autre cas de zone rurale dynamique est celui de le vallée du fleuve Sao 
Francisco où les programmes d'aménagement et d'irrigation mis 
en oeuvre ont rendu les bords du fleuve attractifs offrant de nouvelles possibili­
tés dans les zones de cultures 

LE PARANÂ, CURITIBA 

ET LE LITTORAL 

Une transition nn'1I1I'rll' 

La population du Parana est millions en 1960 à 
7 millions en 1970, puis millions en 1980 pour atteindre 8,4 en 1991. 
Pendant la période de consolidation de sa frontière agricole, il a connu une forte 
croissance de sa population rurale, et 1970 de 60% de sa popula­
tion vivait en milieu rural (4,4 millions de personnes). Puis l'exode rural a été 
exceptionnellement fort lorsque la modernisation accélérée de l'agriculture a 
chassé les petits paysans et réduit la population rurale à millions de per­
sonnes en 1991. 

Durant les années 70 le rythme d'urbanisation a fortement et le 
taux d'urbanisation est de 36% en 1970 à 59% en 1980, pour atteindre 
73% en 1991. A partir de la décennie 80, la urbaine au Parana est 
conditionnée par une dynamique plus 
urbaines, par du processus de de l'agriculture qui 

la population du milieu rural et par la crise économique de la dernière 
période. La transition urbaine qui conduit à la stabilisation entre la population 
des villes et celle des campagnes a donc été particulièrement et même 
exemplaire en ce qui concerne la Curitiba présentée comme un modèle 
de urbaine. Dans le même temps, il semble que la dévitalisation des 
campagnes dans le nord et l'ouest soit en train de se peut-être aussi 
parce que la frontière agricole amazonienne devient moins attractive pour les 
agriculteurs du Sud. 

Consolidation d'un réseau vil/es 

Parallèlement à ce processus d'urbanisation, qui les années 70 a 
consolidé un réseau de villes plus complexe, disséminées dans l'espace, on peut 
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CARTE 31 


LES PRINCIPALES VILLES DE L'ÉTAT DU PARANA 


N 

t 

SaD Paulo 

San ta Catarina 

Population totale 1991 

1313094 

365773 

50 000 ~
 
Source : SAMBA - CABRAL 

observer que les mouvements de population, rural-urbain ou urbain-urbain, ont 
tendance à se diriger essentiellement vers les centres les plus grands. Les cinq 
villes de plus de 50 000 habitants concentraient, en 1970, 41 % de la population 
urbaine du Parana, et en 1980, les 14 villes de cette taille, regroupaient 53% de 
la population urbaine. Le taux de croissance urbaine pour ces villes a été de 
8,9% et de 3,5% pour les villes de moins de 50 000 habitants. Dans les années 
80, cette situation s'accentue: 80% de l' augmentation de la population urbaine 
de l'État, est le fait de l'augmentation de la population dans les villes de plus de 
50 000 habitants (taux de croissance de 4,3%, contre 1,4% pour les villes de 
moins de 50000 habitants). 

L'observation du réseau des villes moyennes et grandes, c'est-à-dire des 
23 villes du Parana qui dépassent les 50.000 habitants en 1991 indique plusieurs 
types de configurations: 
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CARTE 32 


PARANA. REVENUS 


•Pourcentage de chefs de famille 

t 
N 

gagnant moins de 2 salalres minimums Domlclles 
• de 56%â 900A> 350604 

Ode 28.08% â 56% 
87864 

o 90 Km 

L-...-J 
 1558 

N 

t 

o 
Chefs de famille gagnant plus de 
10 salaires minimums Domiciles 

350604• de 6.3% a 15.9% 

Ode 0.58% à 6.3% 
87864 

o 90 Km 
1558L-...-J 

Source: Samba - Cabral 
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- les capitales régionales accompagnées de leur nébuleuse urbaine (Curitiba, 

Londrina et même Maringâ) relativement bien équipées; 

- des centres isolés de premier ordre (Ponta Grossa, Foz de Iguaçu, Cascavel, 

Guarapuava, Umuarama) qui maintiennent un bon niveau d'indices de dévelop­

pement; 

- des centres isolés de deuxième ordre (Paranavai, Campo Mourâo, Telemaco 

Borba, Uniâo da Vitoria, Palmas) où les indices de développement sont plus 

bas; 

- des petites villes au centre de zones rurales dynamiques: 

• au Nord, Jacarezinho, Santo Antônio da Platina, Bandeirantes, Cornélio 
Procopio; 
• au Sud, Pato Branco, Francisco Beltrâo; 
• et des cas comme celui de Rio Branco qui ont des revenus élevés, mais pour 
lesquels on dispose de peu d'informations permettant d'expliquer cette situation 
(est-ce la proximité avec Joinville dans l'État de Santa Catarina?). 

Des revenus des ménages plus élevés que la moyenne nationale, 
saufdans les zones rurales centrales 

La répartition des revenus fournis par l'IBGE pour les chefs de famille 
constitue un autre élément de la différenciation spatiale que nous avons fait 
apparaître sur deux cartes par symboles colorés en deux classes d'effectifs, 
déterminées à partir de la moyenne du Parana. D'une manière générale, dans les 
grandes villes, la proportion de chefs de famille gagnant moins de 2 salaires 
minimum, est inférieure à la moyenne de l'État (56%). Cela semble signifier 
que les conditions de vie sont meilleures dans les villes, processus cumulatif qui 
contribue à renforcer l'exode rural et à vider les campagnes. Cependant, il ne 
faut pas sous-estimer l'effet de taille. 

TABLEAU 14 


RÉPARTITION DES CHEFS DE FAMILLE GAGNANT LES PLUS BAS ET PLUS HAUTS REVENUS 


DANS LES QUATRE PRINCIPALES VILLES DE L'ÉTAT DU PARANA, 1991. 


Vo Chefs -2 sm 
sur le total de 
chaque ville 

Yo Chefs -2 sm 
sur le total de 
l'État 

Yo Chefs +10 sm Vo Chefs +1 0 sm 
sur le total de 
l'État 

IÉtat du Parana 56%(1166500) 100 16,3 100 (131000) 
'uritiba 8,0% (98000) 8,5 15,9 142,5 (55000) 

iLondrina 1,0% (41000) 3,5 10,5 8,03 
-oz de Iguaçu ~5,0% 1,3 8,6 2,95 

lMaringa 8,8% 1,9 10,0 4,81 

Source: SAMBA, 1991. 
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Par exemple, Curitiba qui présente le plus faible pourcentage (28%) de 
de famille moins de 2 minimum, est malgré tout le muni­

cipe qui en a le plus grand nombre: 98 000 familles ont un revenu inférieur à 2 
salaires minimum, c'est-à-dire du total de l' Le municipe de 
Londrina, avec 41 % de chefs de famille gagnant moins de 2 salaires minimum, 

41 000 familles dans cette soit 3,5% du total de 
(tableau). 

En ce qui concerne les revenus les plus élevés c'est-à-dire ceux des 
131 000 de qui gagnent de 10 salaires 42% d'entre 
eux se trouvent à Curitiba, ce qui une hyperconcentration des reve­
nus dans la ville et dans une moindre mesure pour la ville de 
l'État, Londrina (8,03%). 

La répartition des hauts et bas revenus confirment un trait de 
SO<:IO-Sp1atlale qui règne au Brésil et dans du Parana. La concentration des 
richesses dans les villes et encore plus dans les métropoles s'impose comme 
une la proportion des chefs de famille se trouvent sous le seuil de 
2 salaires minimum est toujours à 50% dans les centres du 

rural, alors que dans les villes plus importantes, elle est inférieure à cette 
barre des 50%. 

En la proportion des chefs de famille qui gagnent de 10 
salaires minimum dépasse 6% dans les villes de attei­
gnant même 15% à Curitiba, c'est-à-dire 55 000 Une exception pour-

Ponta Grossa, ville de ne se trouve pas dans cette CaIell()­
rie, les revenus monétaires y étant moins élevés. 

En ajoutant d'autres éléments celui de l'alphabétisation, par 
exemple on cerner la dimension des socio-spatiales. 
On dispose de données sur le niveau de scolarité des de famille, d'où il 
ressort que les les moins celles qui correspondent au 
rural profond, se dans le Alto do Ribeira, Littoral Nord, au centre et au 
nord-ouest (il des mêmes régions trouvées dans l'analyse du niveau 
des équipements des domiciles), alors que les municipes où le tiers des chefs de 
famille ont plus de 8 ans d'instruction correspondent aux neuf grands 
centres de là où se trouvent également les les plus quali­
fiés, c'est donc encore une fois dans les plus villes que la majorité de la 
population des meilleures conditions de 

métropole et sa région 

La de Curitiba, sur laquelle porte une analyse détaillée, 
regroupe quatre 14 municipes et à la zone d'influen­
ce directe de la du Parana se consolide comme agglomération et 
concentre, en 1991, près du quart de la population de La métropole de 
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CARTE 33 


RÉGION DE CURITIBA. DENSITÉ DÉMOGRAPHIQUE ET RÉSEA U ROUTIER 
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Curitiba et son littoral couvrent 19694 km2 et elle 2 317293 habitants 
en 1991 (24% du Parana) contre 1 641 485 habitants en 1980 (19% de la popu­
lation du Parana). C'est la partie la dynamique de elle concentre les 
principales industries matériel électrique) souvent pré~senté:e 
comme le symbole de la réussite d'une ville moderne, bien à même 
d'entraîner un développement local effectif. 

Avec ses 1 313 000 habitants, le centre rassemble la majorité de 
la population de la région sa croissance se tasse : après avoir 
atteint 5,2% dans les années 1970, elle tombait à 2,09% par an dans les années 
1980, avec une intensification de la croissance dans les municipes voisins de la 
ville centre qui encore des taux de croissance plus élevés comme 
Colombo passe de 11,83% à et de 12,01% à 

La plus forte densité démographique se situe dans le municipe de 
Curitiba, avec de 3000 habitants au km2 sur 430 km2, suivi de '-' ....'Âv."v''-', 

avec une densité de 745 et Piraquara avec 300 habitants au Ce mouvement 
d'extension de l'agglomération de Curitiba résulte de la création de nouvelles 
zones d'activités, et se trouve facilité par une offre de terrains à des coûts plus 
bas et par les mesures de financement qui l'achat de terrains 
dans les de la à cela, la densité du réseau routier 
qui relie ces municipes directement à Curitiba et a permis l'occupation de 
ces nouvelles zones. 

Le cas du littoral est aussi assez particulier, Paranaguâ et Matinhos pré­
sentent des densités de l'ordre de celles de la reglOn plus 
de 100 habitants au km2, mais recouvrent deux réalités totalement différentes: 
la est une ville de 100 000 habitants dans un de 
800 la deuxième est une station balnéaire d'à peine Il 000 habitants sur 
une superficie municipale de 99 km2. 

On aussi comparer les indicateurs de développement du 
Paranaguâ et ceux de la capitale de Curitiba, le pôle dynamique de 
port moderne économiquement très important pour le Parana vVII""'''''; 

de passage presque obligatoire pour l'écoulement des produits (maté, 
café soja) et présente des indicateurs de nettement 
rieurs aux autres de la mais qui restent encore largement infé­
rieurs à ceux de la ville A 47% de cbefs de famille l".a~;ll'"JlH 
moins de 2 salaires minimum, contre 28% à Curitiba, et 12% des chefs de 
famille ont fait Inoins d'un an d'études contre 6,5% à Curitiba. 

Les très faibles densités du nord de Curitiba (moins de 10 habitants au 
s'expliquent par l'isolement de cette région boisée, restée à l'écart du 

développement économique de et située dans le prolongement de la 
la pauvre de l'État voisin de Sào Paulo - le Vale do Ribeira. Peu 

Ifoamlsele, cette zone montagneuse est marquée par des indices de SOl.lS-eqllll 
ment et de sous-développement, des taux d'analphabétisme qui dépassent les 
35% et des domiciles peu en eau courante. Elle néanmoins 
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un d'attraction important pour lequel une envi­
ronnementale se met en : il existe une Zone d'Environnement Protégé à 
Guaraqueçaba sous fédérale (au Nord de la région littorale) et la 
Réserve Forestière de Carnpinhos à do Sul. Les questions de 

elo,pp,ement local incluent donc celles de la protection environnementale et 
1l00ratliOn des conditions de vie des "'''JH'U''''. 

Curitiba est la métropole brésilienne qui connaît le moins de 
dysfonctionnements et sa renommée s'étend dans le monde. Elle n'a pourtant 
pas sorti du sous-développement sa zone d'influence directe ni résolu les pro­
blèmes de pauvreté de son centre ville. L'hyperconcentration contribue finale­
ment encore souvent à les socio-spatiales entre les carn­
Da!mf~S-[)etlltes villes et les villes. 

FRONTS PIONNIERS 

AMAZONIENS 

Des pionniers en Amazonie 

L'Amazonie a une de bruit et de de succes­
sions de booms et de déclins, d'alternances d'intérêt et d'abandon. 
Elle a vu se succéder de brefs moments d'exaltation, où l'on convoite ses 

et de périodes de et d'oubli, où elle est peinte sous 
les couleurs les plus sombres. Même si elle est aujourd'hui encore presque vide, 

n'est donc depuis une terre neuve, elle est un espa­
""""""""", mal mais de plus en plus efficacement rattaché au reste 

En 1970 avait été lancé à grand fracas le «Plan nationale», 
dont le fleuron était la célèbre Transamazonienne, la route est-ouest reliant le 
littoral du Nordeste à la frontière Près de vingt ans plus tard, le 
bilan que l'on peut faire de ce plan est pour le moins La colonisation 

a été à cause de son coût prohibitif de 5 000 dollars 
par colon): on n'a installé de 7 500 colons sur la Transamazonienne, 
un peu plus de 5 000 en Rondônia. Et les plans de colonisation ont été 
bousculés par l'arrivée massive et incontrôlée de à la recherche de 
terres, à qui l'État n'a pu trouver de lots. La mobilité de la force de travail est 

restée et beaucoup de colons se sont rejoignant les 
rangs des sans-terre et des ouvriers agricoles recrutés dans le Nordeste, 

au jour le dans les propriétés. Les conflits fonciers entre 
ces migrants et les éleveurs, ou entre les éleveurs et les ""Hw.'''>, 

propriétaires de leurs terres, ont été extrêmement nombreux et violents, allant 
jusqu'à l'assassinat dans quelques clés comme le «bec du perroquet» du 
nord du Tocantins. Il semble d'ailleurs que l'intérêt pour ces grandes 

ait beaucoup et les seuls investissements en 
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cours en Amazonie sont aujourd'hui ceux que réalise l'État: le barrage de 
Tucurui et le complexe de production d'aluminium du Para en sont de bons 
exemples, et surtout les installations nécessaires à l'exploitation de l'énorme 
gisement de la serra dos Carajas. 

Un bilan cartographique 

Aujourd'hui, quelques cartes, choisies parmi les milliers que permettrait 
de produire le système Samba-Cabral, donnent un état de la situation. 

La carte de la valeur de la cueillette, notamment celle des noix du Brésil 
(Castanha do Para, noix de la Bertholetia excelsa) montre que la vieille 
Amazonie fluviale vit toujours, organisée autour du réseau des affluents du 
fleuve, par où descendent les produits de la cue~lIette et par où remontent les 
vivres et les produits industralisés importés par Belém. La nouvelle Amazonie, 
celles des routes, est bien révélée par l'avancée des éleveurs, qui occupent les 
marges méridionales et orientales de la région (celles qui sont au contact immé-

Carte 34 : HOMMES ET FEMMES 

Taux de masculinité 
(hommes pour 100 habitants) 

• 	 de 46à53 

de 43à 46 

• 	 de 34à43 
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CARTE 35 .' LES RESSOURCES DE LA CUEILLETTE 

Noix du Brésil: valeur de la 
production (millions de Cr$ 1985) 

14690938 

3660234 

50000 

diat du Brésil actif et peuplé du Sud et du Nordeste), et qui progressent au long 
des routes nouvelles. Et la poussée pionnière continue loin dans l'intérieur de 
l'Amazonie, comme le montre une carte des taux de masculinité: la proportion 
des hommes est particulièrement élevée dans les régions pionnières, où la vie 
est si dure et si dangereuse qu'ils hésitent, dans un premier temps à y amener 
leur famille, attendant pour ce faire que la situation soit plus calme. C'est ce 
que confirme la carte les assassinats liés à des conflits fonciers: ces données 
recueillies par la Commission Pastorale de la Terre, liée à l'Église, montrent 
que les régions les plus affectées par ces conflits sont bien le «bec du perro­
quet», mais que le Rondônia, au long de la route BR364 et le centre du 
Maranhao sont aussi des régions de fortes tensions. 

L'Amazonie n'est donc pas si mal connue qu'on le dit parfois, et l'utili­
sation des données statistiques existantes permet d'en suivre raisonnablement 
l'évolution récente. toute la question est donc de savoir de quelles données et de 
quels outils on dispose pour ce faire. 

Pour poursuivre dans la ligne des travaux déjà engagés, l'utilisation de 
données statistiques fines sur des systèmes légers d'analyse des données et de 
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CARTE 36 : LA POUSSÉE DES ÉLEVEURS 

Effectifs bovins en 1990 

615774

Œ 151443 
10000 

cartographie, nous avons entamé des discussions avec des partenaires suscep­
tibles de nous aider à recueillir d'autres données à intégrer à cette base, le ras­
semblement étant à la charge des partenaires brésiliens et le traitement fait en 
commun grâce aux logiciels et au savoir-faire français. La constitution de cet 
ensemble et son traitement en continu seraient un apport majeur à la connais­
sance du territoire brésilien, de ses dynamiques démographiques, agricoles et 
socio-économiques. Et comme dans le monde d'aujourd'hui le signe et le sigle 
précèdent parfois la substance, ce système naissant a déjà un nom, Sapopema: 
c'est le nom portugais des puissants contreforts qui permettent aux arbres ama­
zoniens de se tenir debout (quoi de plus adapté pour un système où toutes les 
poussées contribuent à faire grandir l'arbre de la connaissance?) et signifie, en 
portugais et en français, Sistema de Apoio Para a Observaçào Permanente do 
Espaço nacional e de suas Mutaçoes Atuais ou Système d'Appui pour 
l'Observation Permanente de l'Espace national et de ses Mutations Actuelles. 
Mais ceci est une autre histoire, qui sera contée plus tard ... 
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CARTE 37 MOURiR POUR LA TERRE 

Assassinats liés à des 

conflits fonciers 1985-1991 


48 

12 


1 
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NOUVELLES ET NOUVEAUX 

PROCESSUS DE MODERNISATION 


Tout au long cette recherche d'une représentation la plus possible de 
l'espace brésilien et de son occupation humaine, l'élément récurrent auquel on 
se trouve confronté est celui de l'effet de taille des maillages dans un territoire 
très Les unités de base ont des tailles et des populations si 
U';>,'''''''HJ1<1UHO,", (variant respectivement de 1 à 14000 et de 1 à 12000) qu'il est 
très difficile de travailler à l'échelle nationale. Des solutions devront être trou-

surmonter cette elle est en elle-même révélatrice de la 
des situations que l'on rencontre au Brésil. 
On souvent qu'il y a deux Brésil, au nord et au sud du 20ème 

ou trois Brésil, un riche un pauvre, un vide38, de toute manière plu-
car indubitablement d'énormes différences et locales 

Toutefois, il ne s'agit pas non plus de la juxtaposition d'un secteur 
"moderne" et d'un secteur "archaïque" nettement séparé par une de divi­
sion, mais d'une structure hybride, ambivalente, instable et 

hp,c,t",op du processus de "modernisation 
exprime bien le fait ce 

en réalité une des la modernité. 
de la dynamique territoriale brésilienne 

est celui de la concentration, concentration dans les villes dans 
les dans les mégalopoles, concentration foncière, '-""JI"""'\.! 
financière. Ces phénomènes coexistent avec la diffusion, la 
et l'intégration régionale en un tissu où la modernité mêle la 
et la 

cartographique s'efforce d'en montrer les nuances, la corn-
Ies lignes de et de nouveaux éléments 

l''p,,,rp.,,pnt,,t'I{'\n COlmple}\:e de la régionale 
""''''''J'VU sur l'espace, les 
ainsi que les avatars de la 

sera utile et et d'enrichir la recherche 
avec d'autres disciplines pour lnt,,,",rp.t,~r de manière chaque fois 
approfondie les processus dynamiques de du territoire brésilien. 

NOTES 


1 Démonstration dans le n076 de la revue Herodote 1er trim, 1995, Ph. Waniez et M. Droulers, 
"Un SIG nommé Samba", pp 185-206. 

2 Pour ce type d'approche et les exemples de l'urbanisation à l'échelle du monde, se reporter à la 
base Géopolis qui traite de toutes les agglomérations du monde ayant atteint ou dépassé 10000 
habitants depuis 1950, ainsi qu'aux travaux de Denise Pumain et François Moriconi-Ebrard. 

3 Fr. Moriconi-Ebrard. "L'urbanisation du monde depuis 1950". Ed. Economica, 1993, p. 212-213. 
4 Milton Santos "Modernidade, meio técnico-cientif1co e urbanizaçao no I3rasil". Cadernos 

IPPUR/IFRJ, Ano VI, nOI, dez. 1992, pp 9-22. 
5 Milton Santos, op. cité, p 16, 
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6 Cf. les de recherche des géographes de l'Université de Presidente Prudente. 
7 Selon Veja du 6 1995 (pp 90-99) 30 millions de brésiliens, la moitié 

de la population active, produisent plus de 2 milliards de US$ par an (40% du PIB) dans l'éco­
nomie informelle. 

8 Elles est pour le Brésil de 52,7 ans en 1970 à 60 ans en 1980 et à 65 ans en 1988, tandis 

que le n'était qu'à 58,8 et le Sud à 70 ans. (source IPEA) • 


9 Moyenne nationale: 66% en 1970,74,6% en 1980,81% en 1988 avec 63,5% pour le Nordeste et 

88,2% pour le Sudeste. (Source IPEA) 

JO Rapport mondial sur le développement humain 1994. PNUD, éd. Economica, 240 p. Vers un 
développement humain durable. 

Il Dans Albuquerque Roberto Cavalcanti de, coord. "0 Brasil social : realidades, desafios, 
opçoes". Rio de janeiro, IPEA, 1993,544 p. 

12 Cf. Pierre Salama et Jacques Valier, "Pauvretés et inégalités dans le tiers monde"; Editions La 
Découverte, 1994, p. 19. 

13 Le niveau d'instruction des chefs de familles est une fois de révélateur des de 
niveau de développement entre le Nordeste et le Sud du pays. si au Brésil, à le quart 
des chefs de familles a moins d'un an d'instruction, dans le Nordeste ils sont 46% contre 15% 
pour le Sudeste et 14% pour le Sud. Au Brésil, 50% des chefs de familles ont le primaire com­
plet, dans le Nordeste 35%, dans le Sud 56%. 

14 Six classes définies avec les bornes suivantes: minimum, percentile 5, percentile 25 (1er 
le), percentile 50 (médiane), 75 (3ème quartile), percentile 95, maximum. 
méthode permet d'isoler les de distribution. 

15 Le terme "quilombo" un territoire d'anciens 
esclaves qui avaient fui les Le plus connu de ces territoires est celui de 
Palmares a duré plus de ans au XVIIème siècle. 

16 Voir des Amérique latines nO 17, 1993, le dossier dur "Identités et couleurs en 
Amérique latine". 

17 Dans "Maîtres et esclaves. La formation de la société brésilienne," Paris, Gallimard 1974 (1 ère 
édition brésilienne: 1934). 

18 Dans "Preconceito racial de marca e preconceito racial de origem", in Anais do XXXI 
Congresso Intemacional de Americanistas, Silo Paulo, Ed. Anhembi, 1955, vol. L, pp. 409434. 

19 Les résultats ne sont pas dlspOJ1Ib.les. 
20 Ceci reste un geste difficile le contexte national étant donnèe la valorisation asso­

ciée à ce terme. Les mouvements noirs n'ont obtenu le même succès que les mouvements 
indigénistes et n'ont pas réussi à faire inscrire terme (aux accents culturels actuelle­
ment mieux valorisés que dans les options du du recensement. 

21 Le Tiers-instruit, Paris, François Bourin. 
22 Dans "Mémoire collective et sociologie du bricolage", L'Année Sociologique, 1970, Vol. 21, 

65-108. 
bien sûr de classe au sens logique, come résultat des classements. Il dans ce cas 

classements des couleurs de 
24 Pour autant, bien sûr, les de famille soient des hommes, ce qui n'est toujours le 

cas. On est donc dans UhJ"""U~'H statistique. En outre, on laisse de côté ici cas relative­
ment marginal de la catégc,ne (0,7% des considérés) qui n'a aucun mterma­

avec les Noirs. Cela on relève donc 0,8% de noir(e)s parmi les conjoints des chefs de 
blancs. 

25 Selon Thales de Azevedo, (1955): As elites de côr, um estudo de ascensilo social, Silo Paulo, 
Ed. Nacional, Brasiliana, Vol. 281. 

26 Compte tenu de la réserve faite dans la note ci-dessus. 
27 Dans Albuquerque Roberto Cavalcanti de, coord. "0 Brasil social . realidades, desafios, 

Rio de janeiro, IPEA, 1993, p. 418420. 
28 "Population, et emploi". Revue Internationale des Sciences Sociales. 

n0141, sept. 1994, pp ..V' ...... ~7. 

29 Voir son livre le plus récent "0 povo brasileiro. A formaçâo e 0 sentido do Brasil" Sao Paulo, 
Companhia das Letras, 1995,470 p. 

30 La plupart des cartes de cet article ont été conçues au cours des séances de l'atelier de cartogra­
organisé au laboratoire de Sciences Sociales de l'École Normale au long de 
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l'année universitaire 1994-1995. Elles doivent donc U","Ul;UU'P "~I-tl",,,~nlc de cet atelier 
(notamment Tatiana Engel Gerhardt, Aubert et 
exploré les données de la base Samba et cherché les méthodes 
rep,resent.atlIDns 14"',JUII4UÇ; les 

"belts" devenues?», Mappemonde 87/3, pp. 22-23, 1987. 
«La méthode, les données, les outils» 

ru,.,'!;>""?," n° 246, numéro Brésil: les promesses de 
Brésil, une puissance pp. 7-12, et 
",","v"n, ibidem pp. 

«La vague déferlante du soja», p, 33, nO 89/1, Mappemonde, 

du Brésil, d'aprés le recensement de 1985, 
G. de Oliveira Hervé Théry et 	 bilingue 

1992, 16 pages. 
nh,én()m"n,'~ pour la région des cerrados dans son livre Les 

UI~·'UlLvU, Reclus/Orstom, 1992. 
ce qui per­

travail de ce 
par 

de Mexicali, Basse 

38 Cf. "le Brésil à l'aube du troisième millénaire" Travaux et Mémoires de t'IHEAL, n049, 1991, 
p. 68-69. Fractures ou intégration? "les Brésil pauvre et vide jouent un rôle pour le 
Brésil riche" 

39 Dans Bertha K. Becker et Claudio A. "Brasil, uma nova potência na economia­
mundo". Ed Bertrand, 1993, p. 170 de la modernisation conservatrice". 

RÉSUMÉ- ABSTRACT 

Ce dossier et cartographique a micos do IBGE. A escala de estudo escolhida é, 
un double présenter quelques grands das 
traits du Brésil il la fin du vingtième siècle, et 

une méthode de resultados colocam em evidência a difusào de 

La base de données est constituée comportamentos demogrâficos menos natalis­


principalement par les derniers recensements tas do que no passado, a difenciaçào sacio-eco­

( 1970, 1980 et 1991 ) et par nômica das cidades, as novas localizaçao das 

des recensements économiques de l'IBGE. agrîcolas e a das desÎ­
L'échelle retenue est selon les variables, celle gU<lJU"uÇ:~ sacio-espaciais. 
des des micro-régions ou des 
Ces résultats mettent en évidence la *** 
diffusion de comportements démographiques 
moins natalistes que par le la différencia­ This and cartographie has a 
tion des villes, les nouvelles Iwo fold purpose as il presents the fea­
localisations des tures of Brazil al the end of the twentielh centu­
persistance des ry while experimenting a computer-assisted 

method. The database consists 

*** of the lates! population censuses of 1970, 1980 
and 1991 and of the economic cens uses of 

Este estudo e cartogrâfico lem um IBGE, at the scale of "municipios", micro­
duplo objetivo: apresentar algumas das grandes or states according to which data are 
caracterîsticas do Brasil no final do século results highligbt the WllaeSDn~aa 
vinte, e um método de cartografia decrease of birthrate figures, socio-economic 
automatica. Os dados de base sao constituîdos urban differentiation, in the location of 

ûltimos cens os demogrâ- a"'I<;lllUII '" l-''''.... ''... '''vH and the of 
1980, 1991) e censos econô-
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LA MISE EN PLACE DU DISPOSITIF 

FRANÇAIS D'INFORMATION 


SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

SUR L'AMÉRIQUE LATINE 


MONA HUERTA* 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l'influence et le rayonnement 
français en Amérique latine, prépondérants aux plans économique et culturel 
depuis le XIXe siècle, étaient considérablement amoindris. La France se vouait 
toute entière à sa propre reconstruction et se détournait progressivement d'un 
continent que l'évolution et en particulier le retard dans le développement éco­
nomique, les crises internes, l' instauration des régimes militaires et la dépen­
dance à l'égard de l'Amérique du Nord tendaient parallèlement à éloigner 
d'elle. 

Les progrès de l'influence française obtenus grâce à l'opiniâtreté et à la 
détermination des latino-américanistes d'avant-guerre allaient-ils pour autant 
voler en éclats? L'intérêt pour l'Amérique latine était-il définitivement révolu? 
Le propos est ici de rappeler les formes prises par les relations avec le sous­
continent dans la période 1945-1995. La connaissance de l'Amérique latine en 
France est le second objet de questionnement mis en oeuvre. 

*CREDAL-CNRS. Secrétaire générale du Réseau européen d'information et de documentation sur 
l'Amérique latine (REDIAL). 
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En 1979, la "Tinker Foundation lncorporated" de New York publiait 
'-'U',",'''v''", "Latin American Studies in Europe" qu'elle avait commandée à 

Carmelo Mesa-Lago1. Ce alors à l'Université de 
plaçait les études organisées en ce domaine panni les trois ou quatre 
meilleures du continent, attirant par leur un bon nombre d'étudiants 
d'Amérique latine. Le chercheur nord-américain s'appliquait alors à mettre en 
évidence différents facteurs qui, en pouvaient éclairer le 
de structures, par ailleurs fortement concentrées à Paris. Parmi ces 
Mesa-Lago soulignait en la longue tradition de l'influence culturelle 
française en Amérique latine, des liens économiques renouvelés et le rôle des 
élites intellectuelles rranç'llS~~S 

une histoire de l'information et appliquée aux 
études latino-américanistes dans le domaine des sciences humaines et sociales 

de connaître d'abord les institutions et la des acteurs qui 
produisent et utilisent ceUe information. Comment le latino-américanisme s'est­
il développé après] 945 au sein de l'université et des organismes de recherche? 
Quelle a été son évolution et dans quels cadres l'information sur l'Amérique 
latine a-t-elle pu être produite et diffusée? 

1945 - 1954: LE RENOUVEAU DU 
LATINO-AMÉRICANISME FRANÇAIS 

Dans l'optimisme de la Libération du pays, une volonté politique émergea 
afin de redonner à l'Amérique latine une place particulière dans la stratégie 
diplomatique que la France entendait mettre en oeuvre pour retrouver son rang 
dans le concert des Nations. Il convenait pour cela de mesurer ce qu'avaient été 
ses positions et de prendre en les leçons du passé. 

Les relations franco-latino-américaines : à la 'TlPrrr"p d'un perdu 

Le Monde dans son édition du 9 novembre 1947 nr"'.rrf,,"'''.''H sur les 
bilités de des l'u,n,nJHi> forts: 

"Dans l'ordre économique, nous venions pour de ces pays aussitôt après 
la Grande-Bretagne. Construction et ex.ploitation des ports (Victoria, Para. Rosario, 
Santos; chemins de fer en Argentine et au Brésil; importants établissements bancaires: 
Banque française et italienne pour J'Amérique du Sud, Banque française du Rio de La 
Plata, Banque hypothécaire du Minas Gerais; exploitations minières: Huaron, Ticapampa 
(Pérou), Boleo (Mexique) etc. Parmi les affaires industrielles' [es produits chimiques 
(Rodia), les brasseries (Quilmés), les sucreries brésiliennes, les textiles (Mex.ique), pour ne 
citer que les principales. [.,,] Notre commerce d'exportation trouvait un large débouché 
dans l'Amérique du Sud, la France tenait le rôle de baillew' de fonds qui échoit 
actuellement aux 

Cette influence économique était due en partie à la présence de fortes "colo­
nies" françaises pour la plupart de "boutiquiers et 
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d'artisans3." Ces "colonies" , nombreuses et florissantes, avaient leur propre 
organisation sociale (cercles, hôpitaux, chambres de commerce, etc.). 
Mais l'atout majeur de la France, "pays de la Révolution et plus grande nation 
latine et catholique"4, fut le formidable rayonnement culturel qu'elle connut 
dans la Le des idées françaises oeuvra davantage pour affermir 
les positions du pays que l'apport des capitaux ou le travail des techniciens: 

"[ ... ] Notre influence intellectuelle [ ... ] s'exerçait, peut-on dire, sans rivale. 
Médecins, avocats, hommes de lettres, artistes en renom - sauf de rares exceptions ­
avaient été formés à nos écoles. Bibliothèques et privées étaient composées pour 
plus de la moitié d'ouvrages français. Nos lycées et collèges étaient aussi de beaucoup les 
plus cotés, dans toutes les villes les plus reculées des françaises - Sacré 
Coeur, Ursulines, Maristes, Saint-Vincent-de-Paul, Petites soeurs des pauvres, Pères de 
Picpus (et cette liste n'est pas limitative) - enseignaient et soignaient les malades. Les 
Alliances françaises, les cercles culturels français étaient florissants. Nos conférenciers, 
nos artistes, nos comédiens faisaient salle comble. Chaque année nos tournées théâtrales 
constituaient le clou de la saison à Rio-de-Janeiro et il Buenos Aires ...5" 

Dans le domaine de l'information, l'influence de la France en Amérique 
latine fut très sensible, de la fin du XIXe siècle aux années du XXe 
siècle. En l'intérêt porté à notre pays par les Latino-Américains peut aussi 
se mesurer par l'importance des emprunts de livres en français dans les biblio­
thèques locales. Au Brésil (Bibliothèque municipale de Rio de Janeiro), en 
trg,entme (Bibliothèque populaire de Buenos Aires), mais aussi au pour 

ne citer que quelques les livres français rencontraient un vif succès. 
Ils arrivaient au premier rang des titres étrangers empruntés. Des revues fran­

comme L'Illustration, La Revue de Paris, La Revue des Deux Mondes, 
Le Mercure de France, la Revue des Sciences étaient au catalogue de 
toutes les bonnes bibliothèques publiques ou Il n'est pas sans 
cation la fin du XIXe deux aient été à la tête d'insti­
tutions culturelles aussi que les Bibliothèques nationales du Brésil 
et de la République d'Argentine. On mesure ainsi ce que fut l'expansion cultu­
relle française en Amérique latine 7• 

Cette forte culturelle se donc, tant à travers l'étude de la 
langue (les Alliances furent créées en 1 la des 
livres se révélèrent de remarquables mf~al,itelur 

fJ''''''''VU universitaire et de la France à institué en 
1912 et le Service des oeuvres françaises à l'étranger, créé à partir de 1919 (et 
dans lequel la direction de Jean Marx allait faire merveille dans les années 
19309), permirent de renforcer sur le terrain les actions de l'Alliance 
Tout un d'instituts et de ou laïques, se consti­
tua dans cette partie du monde et fortifia efficacement nos positions natio-

Dans cette les bases traditionnelles de l'influence de la France 
dans la se constituèrent. Elle n'était pas seule sur le terrain; elle concur­

d'autres pays européens: et le Portugal bien 
ment le Royaume et qui 
fortes colonies utiles relais à l'action des métropoles. 
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Entre les deux guerres, l'Amérique latine fut pour la coopération universitai­
re française une terre de missions et le des universités et des 
granŒ~s écoles de France pour les avec l'Amérique latine allait consti­
tuer pour des années les fondements de la française. 

Créé le 4 février 1908 à l'initiative des universitaires Dumas, 
médecin, professeur de la Faculté de Paris, agrégé de philosophie et docteur és­

et Henri Le Châtelier, professeur au Collège de France, le Groupement 
des universités et des écoles de France pour les relations avec 
l'Amérique fut efficace pour valoriser le laboratoire latina-améri­
cain auprès des chercheurs en que pour en Amérique les 
métbc)des. les savoirs et la pensée française. 

Fort utilement, le Groupement s'était donné pour mission de favoriser les 
relations intellectuelles entre la France et les "républiques soeurs d'Amérique 
latine", de mettre en place une universitaire et de prendre en comp­
te les potentialités économiques offertes par les pays du sous-continent. Les 

comptaient en au nom d'une identité latine l, 

renouer des liens et regagner des positions aux offensives culturelles et 
économiques de l'Angleterre, de l'Allemagne, de l'Italie mais aussi des États­
Unis. Cette fondation reflétait une volonté affirmée du pays puisqu'au même 
moment le Quai reconnaissant l'efficacité des relations culturelles, se 
dotait d'un Bureau des et des Oeuvres L'acadé­
micien Gabriel Hanotaux, des 
la création du Comité France-Amérique "pour faire connaître la France à 
l'Amérique et l'Amérique à la France". Concerné par l'ensemble du continent 
américain, ce comité porta toutefois une plus grande attention à la coopération 
avec les États-Unis et le Canadal2. 

La mise sur du Groupement si l'on en croit le mathémati­
cien Paul Appel, son président, "tant était grande la méconnaissance de 
l'Amérique latine par les Français". Le Groupement, selon lui, devait remédier 
à cet état de fait et travailler efficacement à la mission qu'il s'était assignée. Il 
devait pour cela à se doter de d'information et de documenta­
tion 

"les livres américains sont rares en France; les bibliothèques publiques n' en possèdent 
que quelques exemplaires isolés et les libraires parisiens n'en connaissent même pas les 
noms"!3. 

L'action qu'allaient mener les universitaires dans ce mouvement fut déter­
minante pour le rapprochement culturel avec l'Amérique latine et pour le déve­
loppement des études sur latine en France. 

L'oeuvre du de C'est 
ainsi que fut un cours d'études brésiliennes à la Sorbonne, en 1911, en 
même temps qu'était organisé à Sao Paulo un cours d'études françaises dont 
Georges Dumas prononça la leçon inaugurale en 1912. Le Brésil était un pays 
de prédilection pour cette coopération mais les autres pays de la 
région n'en étaient pas pour autant délaissés. Le second du 
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l'V"'''''''', l'hispaniste Ernest Martinenche, élu le Il mars 1909, fit à cet 
tournée qui le conduisit en 1910 à Panama, au Pérou, au 

Mexique, en au Chili, en Argentine et au Brésil. Il faut lCI 

que le choix d'un hispaniste à la tête du Groupement, qui pouvait s'adresser à la 
plupart des Latino-Américains dans leur langue, n'allait pas être sans consé­
quence dans la conduite des universitaires et diplomatiques affichés: 

"maintenir et développer les affinités intellectuelles existant entre les Latins 
d'Amérique et ceux de France. une collaboration méthodique des universités et 

écoles et américaines, faire connaître en France lati-

Sous son impulsion la coopération avec latine recevait en valeur 
ajoutée la connaissance de la langue espagnole, ce qui contribua à faire de cet 
org:anlSITle url des fers de lance de la réciprocité culturelle15. Pour fortifier les 
relations intellectuelles mises en oeuvre, et contrecarrer les concurrences euro­
pe\!nflleS, le Groupement édita la même année un Livret de l'étudiant en France 
pour valoriser des l'excellence de l'Université françai­
se - dans sa totalité - et non plus la Sorbonne16. La coopération universi­
taire s'intensifia. Elle atteint sans doute son point culminant au Brésil lorsque des 
universitaires français furent détachés de l'Université de Sao Paulo de 
1934 à 1939. Parmi eux, de chercheurs comme Claude 
Fernand Braudel, Pierre Monbeig ou Roger Bastide s'initièrent alors aux études 
latino-américaines. 

C'est clairement dans la continuité de cette politique que des organismes fran­
de recherche et d'enseignement furent fondés à la Libération, renouant ainsi 

avec la de coopération 
tion universitaire furent dans la 
latine (IFAL) à Mexico en 1944, l'Institut de Port-au-Prince en 
l'Institut français de Santiago du Chili en 1947 et l'Institut français des études 
andines (IFEA) à Lima, en 1 Trois d'entre eux avaient une vocation stricte­
ment latino-américaniste et constituaient les maîtresses du dispositif mis 
en place, entre autres par Paul pour la diffusion de l'influence scientifique 
française en latine Lima, Santiago du Chili). Le quclU1tane 

consacrait l'essentiel de ses activités à l'enseignement universitaire des disci­
plines scientifiques et littéraires l8. 

Parallèlement et dans un même de reconquête que celui évoqué plus 
haut, la Maison de l'Amérique latine fut fondée à Paris en à la demande du 
ministère des Affaires La création d'un lieu de rencontres et 
d'échanges culturels et économiques entre et Latino-Américains deve­
nait nécessaire. Cette Maison était conçue "comme une manière de service 
annexe du Quai d'Orsay"19. La nécessité de faire repartir la machine éc{mom1(~ue 
en direction des territoires incita à l'ouverture le 7 mai 1946 de la 
Chambre de commerce latine20. Dans ce même contexte 
d'intérêt pour le sous-continent, le Groupe parlementaire d'amitié France­
Amérique latine commença ses travaux à l'Assemblée nationale l'année suivante. 
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les latine, de des courants d'échange qui avaient été 
interrompus la guerre, de favoriser des rencontres et de permettre une confronta­
tion d'idées entre les hommes des pays respectifs,,2I. 

En 1954, le dispositif était complété par la création d'une inter­
nationale à caractère culturel: l'Union latine. Cette fondation était issue d'un 
congrès réunissant à Madrid l'ensemble des pays "latins" de la Selon 
l'interprétation avancée par Chonchol et Martinière, l'Union latine était consti­
tuée pour 

"[... ] 'distancier' ies pays latins d'Amérique du panaméricanisme symbo­
lisé par l'OEA, tout autant que [pour] réintroduire les deux pays de la péninsule Ibérique 
dans une opinion difficilement le avec l'Espagne de 
Franco ou le Portugal de ."~1"7'''»L.L. 

Cette organisation concrétisait les efforts d'un conseil international fonda­
teur créé à Paris en 1948 par Pierre Cabanes, Jean de Broglie et les chefs de 
mission diplomatique d'Argentine, du du Chili, du Mexique et de 
l'Uruguay. 

Il de développer "un programme particulièrement important [ ... ] afin 
de susciter une action encore plus ample que celle déployée par les latins d'Europe 
[et] d'amener l'Europe occidentale toute entière à à cette 
oeuvre capitale que constituera une dense el organisée entre Latins d'Europe 
et d'Amérique,,23. 

La longue marche pour la fondation de 
des Hautes études de l'Amérique latine 

En même temps que se développait cette politique de redynarrusation cultu­
relle en latine et que des y étaient implantés, l'instaura­
tion d'un centre latino-américaniste en France se faisait singulièrement 

Si l'Université, en inscrivant au programme de l'agrégation d'his­
toire de 1946-1947 la question "Les Amériques de 1763 à 1825", permettait 
d'aborder l'Amérique latine, aucune chaire n'était réservée encore à cet ensei­

Un mouvement en faveur des études latino-américaines se dessinait 
cependant. Fernand Braudel en même temps dispensait son en:sei:gm~mlent 
aux en de "l'Amérique latine aux 
étudiants de l'Institut d'études politiques de Paris26. Sous son impulsion et 
celle des différents missionnaires de l'Entre-deux-guerres, des chercheurs de 
plus en nombreux allaient bientôt s'investir pleinement dans l'aire cultu­
relle. En 1948, Marcel Bataillon avait pour l'Amérique un intérêt qui aurait pu 
rester et s'il n'avait été "attiré au Nouveau monde par 
les amicales instances d'Alfonso Reyes et poussé dans la même direction par 
Paul Rivet"27. Au retour de ce voyage décisif, il donna ses premiers cours au 
Collège de France sur des thèmes américains: "L'esprit des évangélisateurs du 
Mexique" et "L'humanisme de Las Cet enthousiasme pour les études 
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latino-américanistes lui fit écrire un article manifeste "Notre hispanisme devant 
l'Amérique"29 incitant les hispanistes à reconnaître que 

"toute culture hispanique compone aujourd'hui une connaissance rénovée des som­
mets de la littérature latine avec leur arrière plan de et d'histoire". 

De jeunes enseignants devaient selon lui connaître l'Amérique autrement 
que par les livres: 

"Puisque la France doit, aujourd'hui, se bien plus que par le passé d'ensei­
gner le et de préparer des en Amérique latine, il est bon 
que des hispanisants prennent leur part à cette besogne; et que, tout en le faisant 
avec coeur, ils trouvent le temps de se préparer au rôle qui leur sera sans doute 
un jour dévolu dans les équipes enseignantes des universités de chez nous". 

Nombreux sont les français, qui répondant à cette incitation30 de 
Marcel Bataillon se lancèrent sur des pistes de recherche neuves. 

En 1949, la revue Annales. Économies, civilisations dirigée alors 
par Lucien Febvre, défendait "les Amériques latines" comme sources d'études 
et incitait les jeunes chercheurs à travailler sur cette aire culturelle. Attentive à 
l'évolution des recherches, elle la nécessité en France les 
études sur cettè lorsque l'occasion s'en C'est 
ainsi qu'en 1951, dans une note brève publiée dans la rubrique "outillage et 
documentation", elle profitait de la publication d'un d'institutions 

1, pour revenir sous la de Fernand Braudel, sur les carences 
demeuraient en ce domaine : 

"En exécution d'une décision de l'assemblée de J'Institut Panaméricain de --"0"',..'" 

et d'Histoire (Caracas 1946), vient de sous la direction et l'impulsion de notre col­
laborateur et ami, le Silvio Zavala, un relevé mondial des institutions qui s'inté­
ressent à l'histoire américaine. Le encore incomplet, comprend néanmoins 835 
indications. Sur ce total, les Amériques (où tout a été, ou presque, recensé) pour 
794 numéros, l'Europe pour 41 (dont 3 pour la France). On discuter de ce demîer 
chiffre et penser, sans outrecuidance que le Musée de l'Homme mériterait de pour 
une unité, de même abrité dans ce musée, le précieux institut franco-brésilien ... Ces recti­
fications et quelques autres ne peuvent cependant pas cacher notre extrême pauvreté insti· 
tutionnelle. C'est donc un miracle, si nous conservons, à l'heure actuelle, tant d'américa­
nistes de valeur. Nos autorités voudraient-elles songer à ce dénuement? Serait-ce trop leur 
demander, par exemple, que de songer à la création d'une chaire d'histoire de l'Amérique 
latine à la Sorbonne? Il en est question plus de dix ans, hélas !,,32 

Il fallut attendre pourtant plus d'une quinzaine d'années avant que le souhait 
de Fernand Braudel ne se réalise. Il n'oublia pas pour autant le sous-continent. 
Lorsqu'il fut chargé de la chaire d'Histoire de la civilisation moderne à la suite 
de Lucien Febvre au Collège de France, il introduisit l'aire culturelle dans son 

C'est ainsi qu'il donna un cours sur l'Océan Atlantique au XVIe 
siècle durant l'année universitaire 1951-1952 et qu'il prononça une série de 
conférences portant notamment sur "les historiques et les problèmes 
actuels de l'Amérique latine"33. L'enseignement d'histoire spécialisé qu'il 
appelait de ses voeux en 1951 fut à l'Université de Paris X Nanterre 
en 1967 et confié à Frédéric élèves. Trois ans plus 
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tard, une chaire d'histoire de l'Amérique latine fut ouverte en 
Les pouvoirs publics allaient prendre entre temps une mesure utile pour 

lier le dénuement institutionnel déploré par Fernand Braudel. Ce fut, encore une 
fois, à l'action pugnace du Groupement des dirigé par 
Raymond Ronze depuis 1941, que l'Institut des hautes études de l'Amérique 
latine put voir le jour. L'hispaniste Jean Sarrailh, recteur de 
l'Université de en concrétisa la couronnant ainsi les efforts 
menés durant presque un demi-siècle par le Groupement. Le 23 février 1954 
était au Journal le décret de fondation. Il octroyait au nouvel 
,-"t;""""",,,.-, le statut d'institut de de relevant sClenltlfllqU(~mlent 
des Facultés de Lettres, Sciences, Droit, Pharmacie et Médecine. Le 3 mars 
1954, Paul Rivet présentait la inaugurale dans des locaux en 
Sorbonne, les locaux de la rue Saint en ne devaient 
être par le de la René Coty, que le 3 mai 1956. 
Lors de cette l'Ambassadeur de l'Uruguay à Abelardo 
Saenz pouvait déclarer: 

"La France peut d'être jusqu'à présent la seule nation au monde à avoir, 
créé un institut destiné à développer d'efficaces contacts entre les élites des peuples de 

'-vu,,,,,,''', à rendre plus facile et féconde la réciproque des 

Pour marquer avec éclat l'acte de renouveau du W.Lj'''V-';uuOv' 

mière"Encyclopédie de l'Amérique latine", sous la direction 
Bonnefous et coordonnée par Pierre sortit des presses en 1954. Elle 
bénéficiait du prestigieux patronage de Robert de Billy, de Jean Sarrailh, 
d'André Siegfried, de Paul Rivet, de Raymond Ronze et de Pasteur 
Radot37. 

La du nouvel Institut au des positions fran­
en latine, était clairement Dès 1955, sous le titre 

HL' Amérique latine et l'Europe", l'Institut organisait des conférences bihebdo­
madaires confiées à des ingénieurs, des chefs d'industrie, des banquiers, des 
attachés commerciaux afin d'attirer l'attention' des étudiants et des acteurs du 
monde sur les problèmes par l' française en 

latine. En une collaboration entre l'Université et le 
monde de la technologie et des entreprises, l'Institut, à son niveau, tentait d'unir 

"les efforts de l'Université et des représentants les qualifiés de la science tech­
nique et de l'économie françaises" 

ann de dresser un bilan permanent des nécessités d'équipement de l'Amérique 
latine, de susciter la participation de la France à cette oeuvre indispensable et 
mettre en relief les possibilités offertes au monde économique39. 

Pierre Monbeig fut nommé à la direction de l'Institut des hautes études de 
latine par Jean Sarrailh en À la tête du nouvel ~AE,~UAVH'~ 

jusqu'à sa retraite en il allait marquer de son l'évolution des études 
sur l'aire culturelle en France. Au il avait la certitude que la 
pluridisciplinarité était nécessaire à toute approche du Cette 
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remarque est pour la compréhension de son action dans le 
peinelllt de l'IHEAL. Avant que la mode littéraire et politique de 
latine ne s'installe pour deux décennies en France, l'Institut, dans sa COlllce:ptl.on 

allait se montrer sous sa direction doublement novateur. La nrprrli,p.rp 

innovation fut d'élire une aire culturelle comme objet d'étude. Avec la création 
de latine était considérée désormais comme une à 

"7'\<"',n".", définitivement de la tutelle multiséculaire de 
Faire admettre cela à l'Université fut une tâche fort délicate. 

a connu les débuts de l'IHEAL, témoigne: 

"Se souvient-on à quel point [il] était alors difficile en France de constituer des études 
sur l'aire cuLturelle et latino-américaine hors de la tutelle d'un système rigide: 
langue, littérature, civilisation lequel la troisième était appendice de la 
seconde, elle même fille de la 

L'autorité rectorale de Jean Sarrailh avait imposé aux hispanistes la création 
de l'IHEAL ; seule de Pierre Monbeig pouvait faire 
avaliser ce coup de force. 

Le décloisonnement des disciplines et l'adoption de la pluridisciplinarité 
constituèrent le second élément d'innovation apporté par l'Institut. 

Il fut ainsi le lieu "d'un particulier, pluridisciplinaire, à base d'éco­
nomie, de sociologie, de botanique et de photo-interprétation. 

(comme liant de la sauce? comme cadre ?) de la géographie humaine 

En l'absence de structures supérieur fran­
çais Pierre Monbeig allait des études spécialisées, en 
accueillant les sur l'aire culturelle notamment en 
langues et civilisations et en Sous sa direction, des universitaires 
renommés et des du monde politique ou littéraire46 

viendraient communiquer leur latino-américaine aux étudiants et 
aux ....WAv....... '" 


ET LE 

Entre la création de l'Institut des hautes études de 
deux voyages que le Général De Gaulle fit dans la en 
nationale mit entre parenthèses les positions que la France regagner 
dans le sous-continent. Le pays, écartelé entre la difficile liquidation de son 
empire colonial et son dans la construction naissan­
te, s'était fort peu préoccupé de ses ancrages Dans cette 
période, au moment où les relations avec latine connaissaient un 
relatif sommeil, la production latino-américaniste qui avait commencé à voir le 
jour au lendemain de la Libération, se développa dans le pays. 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 141 

http:nrprrli,p.rp
http:COlllce:ptl.on


INFORMATION SCIENTIfIQUE 

C'est surtout entre 1945 et 1955 que les premiers travaux des missionnaires 
scientifiques d'avant-guerre virent le Claude Lévi-Strauss publiait en 1948 
"La vie et sociale des Indiens Nambikwara" et Roger Bastide donnait 
à lire la même année son terre des contrastes" Les publications de 
Pierre Monbeig et de François Chevalier allaient En l "La vie 
quotidienne des Aztèques à la veille de la Conquête espagnole" édité par les 
Editions Hachette permettait à Soustelle de drainer un lectorat beau­
coup plus que celui des publications 
L'ensemble de ces travaux et d'autres ne tardèrent pas, firent du laboratoire 
latino-américain un point de référence. De jeunes chercheurs suivirent les traces 
de ces enseignants, de retour des missions brésiliennes, mexicaines et andines. 
Sous leur ils entreprirent des thèses sur les thèmes variés que l'aire 
culturelle pouvait offrir. Fernand Braudel par exemple en entraîna un 
nombre dans le américain : 

"Au lendemain de la guerre, j'ai été avec quelques autres le premier élève de Braudel. 
Pierre Chaunu était là lui aussi. Et pays d'Europe avait envoyé au Maître un 
ambassadeur, jeune chercheur plein de talent, parfois deux. Celui était du Portugal tra­
vaillait sur l'Océan Indien. Il s'appelait Vitorino Magalhaês Godinho. Il nous restait à 
Chaunu et à moi à nous partager le reste: l'Atlantique et le Ayant choisi 
l'Atlantique portugais, j'étais promis au Brésil, la moitié de du Sud. Cette 
vocation ibérique et ibéro-américaine me valut un poste d'assistant à Toulouse qui voulait 
se spécialiser dans ce domaine"5l, 

C'est ainsi 1955 Pierre Chaunu une thèse monumentale intitu­
lée "Séville et l'Atlantique (1504-1 Structures et conjoncture de 
l'Atlantique espagnol hispano-américain", Frédéric Mauro soutenait la sienne 
deux ans plus tard sous le titre: "Le Portugal et l'Atlantique (1570-1670). 

économique"52, 
De nombreux travaux furent soutenus par ailleurs: Germain Bazin prf~senta 

"L'architecture baroque au Brésil" en Jean "La colo­
nisation allemande et le Rio Grande do Sul" en 195754. D'autres allaient suivre 
bientôt et la collection "Travaux et Mémoires" de l'Institut des hautes études de 

latine, créée en 1957, allait pouvoir accueillir un certain nombre 
d'entre eux55 . 

Le relatif désinvestissement de la dans la région était d'autant 
dommageable que depuis la fin de la l'Amérique latine occupait sur 
l'échiquier mondial une place non En 1946, les latino-améri­

à eux aux Nations Unies vingt voix sur cinquante et 
une. Quelle place allaient-ils occuper dans la redéfinition des relations interna­
tionales? 

Le rôle-clé l'organisation 11UmG!/ai!e des Nations Unies 

Dans un monde centré avant 1939 sur les seules préoccupations de l'hémi­
sphère Nord, l'émergence du tiers monde fut un événement majeur qu'on ne 
peut mesurer qu'autour des notions solidaires de "décolonisation", "non aligne-
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ment" et "développement". Ces concepts mûrirent dès 1948 et l'Organisation 
des Nations Unies joua en ce domaine un rôle- clé. 

Le fossé entre les pays développés et ceux que la Charte de l'ONU sur la 
coopération économique et sociale internationale dénommera plus tard "pays 
sous développés" avait déjà été évoqué, au sortir de la guerre, dans la déclara­
tion de l'Uruguay: 

'La paix ne doit pas être considérée comme une fin en soi, mais comme un point de 
départ, un moyen et un instrument pour parvenir à l'amélioration des conditions écono­
miques et spirituelles de la vie des peuples et des hommes,,56. 

Le ton de la réflexion qui allait s'instaurer dans les milieux politiques et 
internationaux fut donné dès la première session de l'ONU en 1946 avec 
l'adoption de deux textes: la résolution 304 créant le "Programme élargi 
d'assistance technique (PEAT) en vue du développement économique des pays 
insuffisamment développés" et la résolution 2000 "Assistance technique en vue 
du développement économique"57. 

L'Amérique latine, comme "laboratoire d'idées" sur le développement, avait 
pris une part importante dans la définition de ces concepts. Après les longs 
débats qui devaient annoncer la création, à Bretton Woods, de la Banque mon­
diale, les Latino-Américains firent mentionner, de façon significative, le terme 
"développement", très peu usité à l'époque, à côté de celui de "reconstruction". 
La Banque mondiale pour la reconstruction et le développement était née. Dès 
lors, les problèmes du développement avaient pignon sur ruess. Pierre Mendès 
France, l'un des premiers hommes politiques français à s'intéresser à ces ques­
tions, représentait la France au Conseil économique et social de l'ONU. Il 
apporta son soutien à l'émergence de la Comisi6n écon6mica para América 
Latina (CEPAL) dont la résolution de création fut votée le 25 février 1948. 
Hermin Santa Cruz, ancien ambassadeur du Chili aux Nations Unies qui présen­
ta au nom de l'Amérique latine un projet de résolution pour cette création, com­
mente l'action de l'homme d'État français en ces termes: 

"La participation de Pierre Mendès France dans le débat réalisé au sein du Conseil 
économique et social pour créer une commission économique pour l'Amérique latine fut 
réellement décisive. C'est ainsi que le perçut non seulement notre région, mais aussi le 
reste du tiers monde ... Il représentait les idées qui ont fait surgir les accords de San 
Francisco; ceux-ci concernaient la paix et la prospérité mondiale comme résultat d'un 
point de vue global,,59. 

La CEPAL contribua à la prise de conscience internationale sur la situation 
des pays sous développés. Dès 1949, Raul Prebisch, son premier secrétaire 
général, avait présenté les problèmes de développement en termes de centre ­
où se formulaient les politiques - et de périphérie - pays ne bénéficiant 
jamais de ces politiques. Il avait cherché à comprendre le rôle du progrès tech­
nique et de sa diffusion à l'échelle internationale, ou plutôt celle de la redistri­
bution de ses bienfaits, tant il avait constaté une formidable inégalité entre, 
d'une part, les producteurs et exportateurs des biens manufacturés et, d'autre 
part, les producteurs et exportateurs de matières premières. Il avait essayé de 
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caractériser les causes de cette inégalité et d'en déterminer la nature et la dyna-
Il avait cherché en même temps à mesurer la disparité des demandes 

d'importations entre les centres et les périphéries et la précarité des conditions 
d'exportations des matières Pour échapper au sous-

développement inéluctable des périphéries, il prôna différentes mesures écono­
lIW,!""_C> et une industrialisation rapide. Ces eurent un vif succès puis-

furent reprises vingt années tard par de nombreux théori­
ciens du dont Samir latino-américaine du 

mise en évidence par la CEPAL dépassa les 
frontières du continent. Pierre Mendès France fut séduit par le travail qu'elle 
avait développé au point en appliqua les aux réalités de l'empire 
colonial français et d'Asie62. Mais la part des Latino-Américains 
dans j'histoire du ne se résume pas à j'action de la CEPAL. Elle 
est en France dans de nombreux secteurs, en particulier dans le secteur 
associatif qu'il soit ou non confessionnel. 

Médiation d'un : "tiers monde et développement" 

En l'idée d'assistance en vue du développement économique, exposée 
par l'ONU, avait fait son chemin. Le président Truman lui même, avait nroiDO!;é 

dans sa déclaration du 20 1949 de faire bénéficier les pays insuffisam­
ment des de la science et de l'industrie. Mais ce n'est 
début des années soixante, avec le lancement de la "décennie du déve­

par l'organisation internationale, que ces idées allaient réellement 
corps. 

Les années 1950 furent fécondes pour la mise en évidence du phénomène de 
sous-développement. Le Brésilien Josue de Castro en 1952 sa fameuse 
"Géopolitique de la faim" aux ouvrières63. Cette même maison 
en 1956, l'ouvrage de Louis Joseph Lebret, "Suicide ou survie de l'Occident", 
livre-phare du tiers-mondisme catholique. La théorie de inté­
gra!" mise au dans les réunions du mouvement et Humanisme" 
s'y trouvait 

Des termes différents recouvrent, selon les cette notion de déve­
loppement. L'expression "tiers monde" avait reçu son baptême médiatique en 
1952 dans un article intitulé "Trois mondes, une Le démographe 
français Alfred Sauvy s'adressait alors à l'opinion 

"Ce tiers monde, ignoré, méprisé comme le tiers état, veut lui aussi être 
quelque chose 1" 

La formule fut, rapidement Georges Balandier et Alfred Sauvy 
à partir de l'Institut national d'études démographiques décidèrent de 
"favoriser la de conscience d'un public relativement étendu [ ... ] et per­
mettre la réflexion" en coordonnant en 1956 un ouvrage collectif Tiers monde 
"Sous et En 1960, l'Institut d'études du 
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développement et social prenait à son le de 
mot lancé par Alfred Sauvy dans France-Observateur et le donnait pour titre à 
son principal organe de diffusion67. 

En 1966, avait à lui longuement le concept 
de Claude dans un bref article de synthèse 
dressa en 1985 un inventaire des différentes notions69 : La doctrine Truman 
avançait en 1949 la terminologie de "pays ou "pays S0I1S-loe,reliJDIJeS 
La CEPAL opposait "centre" à "périphérie". En 1959, Pierre Moussa 
"nations-prolétaires"70, expression qui sans trouver son origine dans la 
marxiste, alimenta cette des problèmes de vellop,peme:nt, 
dominante dans cette Un nombre d'auteurs 
autres se situèrent par à et cela surtout dans les deux décennies 
1960 et 197071 . les mouvements de décolonisation, on parla plus volon­

de "pays en développement". Aujourd'hui, face aux différences écono­
miques, politiques et culturelles, les notions en vigueur sont plutôt celles de 
"tiers mondes", "pays de la zone tropicale", ou largement encore du 
Sud". 

Comme les autres pays européens, la France n'avait pas tardé à vivre le 
de ses guerres coloniales. L'ONU avait décrété "le droit des !J""J!J"\_" 

d'eux-mêmes" La Conférence de ce "réveil des 
réunit du 17 au 24 avril 1955 pays 

acte important dans le processus de décolonisation, constituait sans aucun doute 
la de conscience d'un nécessaire développement pour les peuples domi­
nés. La Charte de l'ONU, dite "de l'anticolonialisme" (1960), proclamait 
Bandung la nécessaire et inconditionnelle clôture du fait colonial. Elle 
même dans son article prerrui~r 

"[ ... )la sujétion des peuples à une domination constitue un déni aux droits 
fondamentaux de l'homme, est contraire à la Charte des Nations Unies et compromet la 
cause de la paix et de la internationale" 

L'effet Bandung fut considérable. En 1959, le Senghor exaltait les 
de couleur" et saluait la conférence comme l'événement 

important depuis la Renaissance 73. Bientôt, il serait relayé par Franz 
Fanon et son livre, préfacé par Jean-Paul Sartre, "Les damnés de la terre" 74. 

Le débat fut animé. Josue de Castro et Louis Lebret avaient 
pris la conscience internationale à témoin sur les réalités du tiers 

monde. François Perroux Raûl Prebisch, dans le milieu des années cin­
l'idée de et de "domination". C'est 

ment à cette époque que le économiste suédois Gunnar Myrdal s'intéres­
sa, lui aux problèmes du sous-développement et entra dans le débat. En 

il publia son oeuvre dans le domaine "Théorie économique et 
pays sous-développés"75. 

Mais c'est surtout dans les années soixante que le débat politique se radica­
lisa et que son expression fut la plus importante dans notre pays. C'est 
d'ailleurs dans cette période, où la réflexion se mêlait à que furent 
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créées les d'aide au développement. 
Ces années-là en propices à une formidable 

d'idées sur la décolonisation, les relations antagoniques Nord-Sud, la faim dans 
le monde. Le débat tiers-mondiste tournaiL alors autour de 
l'échange inégal, l'exploitation de classes par les féodalités ou bOlurg;eoISlt~S 
luttes sociales 76. En les éditions se multiplièrent, un livre 
un autre. lean-Paul Sartre et Maspéro étaient à la du "combat". 
Le créneau était large, les ouvrières étaient et des maisons 
aussi prestigieuses que Gallimard ou Calman-Lévy ne tardèrent pas à y monter 
dès la fin des années soixante. Les presses universitaires ne pas le 
débat77. De nombreux numéros spéciaux de revues78 furent et le succès 
médiatique, dont les citations produites ici illustrent l'importance, fut 
au rendez-vous. 

Les années 1980 verront d'une certaine manière l'institutionnalisation de 
ces débats. Des travaux de commenceront à voir le 
de signaler en l'effort du tiers 
monde Une sur cette même ques­
tion, publiée chez L'Harmattan témoigne de la richesse et de la 
diversité de la française à l'élaboration de cette L'infor­
mation scientifique étant au centre de ce travail, le propos serait tronqué si l'on 
omettait de mentionner l'importance de l'information recueillie et 
traitée sur ce au cours des vingt-cinq dernières années. La banque IBIS­
CUS est, sans aucun doute, la plus représentative sur le Depuis les années 
soixante dix, les données référencées par le Centre d'études de géographie tro­
picale de Bordeaux ont été intégrées par ce réseau regroupe l'essentiel des 
institutions travaillant sur le Ce sont les plus 
anciennes et elles complètent fort heureusement celles réunies dans ce domaine 
par l'ORSTOM et autres centres 

Le confessionnel et son instrumentation: 
Louis-Joseph Lebret, précurseur et médiateur 

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la décennie 1950 est placée sous 
le de la reconstruction et celle des années 1960 alors que s'accentue la 
guerre sous celui de l'expansion occidentale. C'est surtout 
l'époque de la de conscience du sous-développement qui trouvera son 

politique dans le "mouvement des non-alignés". L'humanisme est 
l'un des ferments de cette prise de conscience. La pauvreté du tiers monde est 
dénoncée par des hommes comme Louis Lebret ou Josue de Castro. 
Leur rôle comme éveilleurs de conscience est de même que leur action 
pour de leurs idées est 

De 1941 à sa mort en 1966, Lebret est de tous ces combats. TI 
très tôt conscience des prCIl)lt~ml~S "VL'''-L'v elo[Ipemtmt, met au la 
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méthode et propose une réflexion sur ce qu'il appelle 
"le développement humain et intégral". 

Fondateur à Marseille dans les années noires de l'occupation du mouvement 
"Économie et Humarusme" avec François Perroux et d'autres, ce dominicain 
influent si l'on en croit Denis Pelletier qui lui a consacré sa thèse8! pro­
gressera en deux : la dans les années durant 
il élabore la du "développement harmorusé" d'experts inter­
nationaux, dont de nombreux Latino-Américains, el de missions 
ment du territoire au Brésil et en Colombie; la seconde de 1958 à sa mort, où il 
déploie une activité internationalement reconnue, s'appuyant alors sur 
son Institut, l'IRFED (Institut de recherche et de formation en vue d'un déve­
loppement harmonisé) et sur une revue Développement et Civilisations82 . Il 
s'agit pour lui de peser sur le politique par la et par l'écrit, et cela dans 
un champs de compétence: du territoire et le développe­
ment. 

À bien des l'engagement de Lebret est exemplaire car 

Hc'est au nom d'un impératif moral universel s'engage aux côtés du tiers 
monde" et sans nul doute, originale est la rencontre entre Hce christianisme 
revendiqué comme universel, et la découverte de la pluralité des et 
de leur valeur intrinsèque, fussent-elles étrangères au catholicisme occidental"'''' 

Ses bientôt reconnues par Louis Joseph Lebret devient 
le porte à la CNUCED des Nations Unies sur 
le commerce et le développement). au Concile Vatican II, il est co-rédac­
teur de l'encyclique Popularum Progressio, manifeste officiel du tiers-mondisme 
catholique. 

C'est donc en 1941 qu'est lancé le mouvement "Économie et Humanisme". 
Le numéro de la revue du même nom en 1942. Les sessions 
d'information se dans de nombreuses villes et la librairie 
et Humanisme" ouvre ses portes à Paris en 1946. Après la 
moment où la reconstruction nécessite les de tous, la théorie 
les se constituent et les observations se poursuivent, 
par une solide documentation, car dit-il "en documentation il faut être les pre­

C'est dans le premier manifeste de son association, en dans 
les "Principes de l'Économie humaine", dont une première version est publiée en 

que sont développées les d'une économie communautaire à 
Cette économie dont la base humaine est "plutôt un ajus­

tement de cellules de consommation (les communautés de 
cellules de (les de cellules de distribution 

communautés locales de la commune et de la région)"85. Dans cette écono­
à la fois ouverte et où les besoins essentiels sont farouchement 

Oor)OSI~S aux besoins secondaires, l'élite est au service de la communauté. 
Dans un premier temps, l'action de Lebret s'applique à la reconstruction de 

la France et de l'Europe. La découverte du sous-développement le poussera à 
cette action à l'échelle de la planète. C'est en latine qu'il 
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conscience de du problème et selon de 
Raymond Delprat, "le choc du sous-développement". Le voyage qu'il fait au 
Brésil et dans le Cône Sud en 1947 constitue à cet égard un tournant qui 
explique l'ensemble de son itinéraire. 

Denis Pelletier affirme donna à] Sao Paulo constitue une syn­
et un point de connpn~nelnSlcm ultérieure du sous-dévelop-

En développant sa symbiose entre observation, recherche, forma­
tion et son action va prendre sa véritable dimension. Lors d'une pre­
mière étude préparatoire au de développement pour lequel il avait été solli­
cité sur les besoins de J'État de Sao-Paulo, il la création d'un Institut 
de formation au basé au Brésil mais devant s'adresser à 
l'ensemble de latine. Le projet n'aboutit pas sous cette forme et des 
rencontres avec Josue de Castro et l'Abbé Pierre en 1953 en relancèrent l'idée. 
Dans sa seconde phase d'élaboration, ce centre s'inscrivait au coeur de 
l'Association mondiale de lutte contre la faim Selon le schéma 
établi en commun, Josue de Castro assurait la mise sur l'Abbé 
Pierre et son Institut d'action contre la misère (IRAM), né du mouvement 
Emmaüs, se chargeait des actions à la base; L. J. Lebret avait la responsabilité 
de la recherche et de la formation au Ce second projet """,,,,vU", 
lui aussi, Josue de appelé à la direction de la FAO, entraîna 
l'ASCOFAM dans la Campagne mondiale contre la conduisant les deux 
autres à envisager leur action. longtemps, Lebret 
souhaitait institutionnaliser ses activités internationales, et la création de 
l'Institut de recherche et de formation en vue d'un harmonisé fut 
décidée le 13 mars 1958. Henri de l'Université de 
Paris l'Institut d'études sur le Ce 
fut pour l'IRFED un stimulant dans la compétition pour solliciter des 
subventions et parapubliques et recevoir les meilleurs étudiants, ou du 
moins les plus et les plus motivés d'entre eux. 

Avec le qui se prononce "Pour une civilisation solidaire"88, 
l'Institut est sur les fonts Le de formation est 
mis en du 1er novembre 1958 au 31 mai 1959. À la mort de L. J. Lebret 
en 1966, plus de 841 participants avaient suivi une formation à l'IRFED. La 
plupart des étudiants des pays en voie de développement suivant le cycle le 
long, étaient latino-américains (178 sur 517 soit 34,5% )89. 

Il est intéressant de noter que les sessions à 
]'IRFED et destinées pour l'essentiel aux acteurs de trouvaient un com­
plément dans d'autres institutions dont l'Institut d'études politiques de Paris et 
l'Institut des hautes études de l'Amérique latine. Son Pierre Monbeig, 
fut souvent avec d'autres pour des des 

Une revue Développement et civilisations complétait le dispositif mis en 
place et un centre de documentation accueillait les étudiants mais aussi des 
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du monde entier. L'information en effet y était fort abondante tant sur 
les pays et d'Afrique que sur les méthodes V'h>V>I.,.",~~. 

intellectuel (il a fait carrière au Centre national de la 
recherche scientifique) et "conseiller du Prince"91, Lebret s'est appliqué, avec 
sa théorie du développement harmonisé, "à confronter le discours social de 

et la sur le terrain des sciences de l'homme"92. 
de conscience des chrétiens, et notamment des catho­

liques sur les de développement est fondamental. Son 
va marquer l'action du Comité catholique contre la faim et pour le développe­
ment et de nombreuses revues dont Croissance des jeunes 
Nations. Son influence fut importante et durable. Marcos Secrétaire 

-'-'UUv<lUV'U de de Rio Grande do Norte (Brésil) et ancien pro­
fesseur à voit dans les notions de "développement durable" et de 
"développement humain" défendues actuellement par l'ONU de 
Louis Lebret94. 

De grandes figures emblématiques eurent sur les 
puissant C'est le cas de Josue de Castro, de 
de Paulo Freire dénonçant le "drame du 
comme fait de société et défi à la 
n'en est pas moins exemplaire. Son héritage, aujourd'hui encore est revendiqué 
par de nombreuses organisations de solidarité internationale, agents actifs du 
développement des Certaines comme le Centre créé à sa mort 
par un autre dominicain, Vincent s'inspirèrent directement de son 

F>'''''U'''''' Relais d'infonnations, laboratoire de recherche-fonnation, centre 
de proposition, cet organisme s'appuyait sur un service de documentation et une 
revue mensuelle, Foi et développement, dont le premier numéro parut en sep­
tembre 1972. Cette publication, a joué et joue un rôle essentiel dans la réflexion 
de la de la libération et dans la diffusion des en ce domai­
ne menées en latine. Les actions développées notamment par les 
communautés ecclésiales de base, vecteurs de l'influence politique et 
économique de l'Église sur la société latino-américaine, y furent en particulier 
argement commentées97. D'autres organisations de solidarité internationale, se 

réclamant elles aussi de cet ont souvent réuni une documentation spé­
concernant des thèmes latino-américains. 

Une grande ambition au service de la coopération France-Amérique latine 

Le conflit n'était pas encore terminé que le de Gaulle 
de "réorienter la extérieure de la France vers le grand 

large"98. Il est significatif de ce de vue que dès il envoie son presti­
gieux ministre des Affaires culturelles, André Malraux une série de 
contacts dans plusieurs pays du Cône Sud en tant que porte-parole de la Ve 
République99. Le premier objectif de ce voyage était de réclamer à l'opinion et 
aux sud-américains une grande compréhension dans le trai-
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tement de la question Le second d'offrir à plus 
terme une large collaboration dans le domaine de scien­
tifique, et culturel: 

"Si la politique d'austérité actuelle ne permet aucun investissement de la part du sec­
teur public français, il y a cependant des possibilités du côté des firmes Et surtout 
il y a des cadres et techniques peuvent soit travailler directement dans ces 
pays, soit aider à la formation des spécialistes nationaux"lOO, 

Cette offre de collaboration était assortie d'un message de la France aux 
pellplé~S de latine que le journal La Croix en ces termes: 

H[ ... ) il semble nécessaire seuil de la nouvelle étape de civilisation commen­
ce avec l'âge les nations latines s'unissent pour sauver les valeurs humaines gra­
vement menacées du côté de deux ou trois rivaux [ ...] se disputent actuellement la 
domination du monde, Entre les forces de la matière, la France propose aux pays nourris 
aux mêmes sources culturelles, d'unir les forces pour sauver 
l'humanité d'une mort grave qu'une mort à un 'jpo.rj;>,..hi 

de cette 'troisième force' la France soubaite une sur un pied de 
parfaite égalité avec le monde latino-américain, dont ne cessera 
au cours des siècles à venir" 101 

L'appel par le Général de Gaulle au renouveau dans ce messa­
ge transmis par Malraux, fut renouvelé en de multiples occasions. Le président 
de l'Union latine, Pierre Cabanes pouvait par en rappeler l'allo­
cution qu'avait prononcée le de la le 21 février 1961, lors 
d'une conférence de cette organisation: 

"Pourquoi ne pas espérer qu'un jour doive s'établir de prut et d'autre de l'Atlantique 
un monde latin uni et renouvelé; et qui ce n'est pas là en dernier resson l'avenir de 
la raison, c'est-à-dire de la paix du 

La visite officielle en France du 26 au 29 mars 1963 du président mexicain 
Mateos, donna l'occasion de discuter ce point de vue. Le Général de 

Gaulle des thèmes dont il allait faire grand usage, l'année sui vante, lors 
de ses voyages : la latinité, l'étroite identité culturelle existant 
entre la France et les pays latine et la nécessaire des 
pays de la région vis à vis de l'un ou l'autre des deux blocs lO3. 

Au économique, il d'impulser une nouvelle politique suscep­
tible de servir la double ambition du développement du sous-continent et du 
développement des Au et à l'automne de 

le Général de Gaulle entreprit donc de visiter Les 
commentateurs politiques et économiques espéraient qu'au delà du succès per­
sonnel prévisible, ces voyages soient l'occasion de nombreuses discussions 
techniques concernant la économique et financière entre la France 
et les pays de la 

L'Amérique latine réserva au Général de Gaulle, d'abord au Mexique en 
mars, puis lors d'une mémorable tournée dans les pays du Cône Sud à l'autom­
ne de 1964, un accueil triomphaL Au célèbre "marchamos la mano en la mano" 
qui, à Mexico, mit en délire le répondait le "De Gaulle, Per6n un solo 
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corazôn", scandé par les foules de Buenos Aires. Partout, le français 
encourageait les peuples et les dirigeants de cette partie du monde à se garder 
autant que des "deux impérialismes" et à définir et mettre en pratique 
leurs propres solutions. 

Au lendemain de ces voyages qui comme prévu, s'étaient soldés par un 
immense succès l'impitoyable réalité s'imposa: la France à 
sortie de ses guerres coloniales n'avait pas les moyens de ses ambitions poli­
tiques: 

"En regard des quelques dizaines de millions qu'elle de mobiliser entre 1965 
et 1970, la contribution internationale et notamment celle des USA, atteignit plusieurs cen­
taines de milliards de dollars. Les 400 milliards de dollars de dettes réclamés aujourd'hui 
par prêteurs internationaux ou nord-américains là pour l'importance du 
flux financier qui prit le chemin de la Croix du 

On dut se contenter d'accords de coopération prévoyant tant l'envoi d'étu­
diants et de chercheurs latino-américains en France que de coopérants français 
en Amérique latine. La technique et économique fut notamment 

d'appuis Cependant tous ces efforts pouvaient sembler bien 
dérisoires face aux que la tournée présidentielle avaient soulevés. 

1960 - 1979: LES MUTATIONS 
LATINO-AMÉRICANISME FRANÇAIS 

Durant la Seconde Guerre mondiale, la France Libre avait beaucoup tra­
vaillé et s'était en matière de sur les différents 
pays de la la Libération, tout 
jouissait notre pays avant la guerre était restée 

Pourtant la fracture était réelle et le rayonnement de la France outre­
Atlantique s'était singulièrement affaibli. Les Latino-Américains en France 
venaient de moins en moins nombreux et il aura fallu attendre les voyages du 
Général de Gaulle pour fil se renoue avec le 

Les soubresauts économiques et politiques l'Amérique latine 
et la de la par l'opinion publique Tra,nCGIlSe 

Bien des choses avaient changé. Entre 1942 et 1959, les crises économiques 
internes et la guerre mondiale rendirent évidente la de l'insertion des 
États latino-américains dans l'économie internationale. Face à une modernisa­
tion dirigée de l'extérieur, le populisme, politique s'était 
étendu dans de nombreux pays de la région : on assistait alors à des politiques 
d'intégration de redistribution des ressources et d'étatisation du mouve­
ment syndical menées par des chefs des différences 
séparaient les pays, Gaitan en Colombie, Haya de la Torre au 
Vargas au Brésil et Per6n en Argentine restaient les leaders les plus rprlrp'opr.t~_ 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 151 



INFORMATION SCIENTIFIQUE 

tifs du populisme latino-américain après la Seconde Guerre mondiale. L'oligar­
chie foncière était dominante. Les sociétés latino-américaines connaissaient de 
nombreux blocages et étaient marquées par un fossé entre les élites et le reste de 
la population. Avec la création en 1949 de la CEPAL, les États latino-améri­
cains essayaient de trouver des solutions au 
de la 

Bientôt des gouvernements révolutionnaires ou réformistes tentèrent eux 
aussi, à leur manière, d'infléchir cette situation. La réforme agraire, l'éducation 
nationale, la nationalisation des ressources naturelles et l'intégration des classes 
populaires dans la clientèle de l'État étaient des revendications récurrentes. En 

la révolution en Bolivie eut des identiques. Très souvent, la lutte 
pour le pouvoir fit reculer ce réformisme. Les sous peu, allaient 
conduire nombre de Latino-Américains sur les chemins de l'exil. 

Au même moment, les mouvements d'indépendance permettaient au tiers 
monde de faire irruption sur la scène internationale. En pleine guerre froide Est-
Ouest, naquit le mouvement des réunissant tous les pays refu­

de dans les des deux blocs. L'Amérique latine 
était alors au coeur des débats 110. La prise du pouvoir à La Havane en 1959 par 
Fidel Castro et ses "barbudos" fut l'événement qui alimenta le plus l'idéologie 
tiers-mondiste. Il fut à d'une véritable mythologie. Le triomphe de 
l'armée castriste fit de Cuba un point de mire pour plusieurs décennies. 
Kennedy déclara en 1961, la désastreuse défaite de la Baie des Cochons: 

"Une nation de la taille de Cuba est moins une menace pour la survivance des États-
Unis constitue une base de subversion dirigée contre les autres pays libres des 
Amériques". 

Lepn(mome fut de Che Guevara et la transposi­
allaient alimenter 

révolutionnaire en même temps qu'ils devenaient de nombreux ouvrages 
politiques111. L'Amérique latine à la fin années soixante était à l'ordre du 

Elle était au centre des débats de l'intelligentsia française après 1968 : 

"De fait, l'irruption de l'Amérique latine dans le débat politique français contre les 
guerres coloniales et pour J'indépendance des pays du tiers monde alJait rebondir sur les 
querelles de la révolution "marxiste" de Cuba. Avec la prise de pouvoir 
par Fidel Castro, le débat politique en France accorde en profondeur, dans la "masse" de la 
VV~'U1aUV!l française, une place que]'Amérique latine n'avait jamais occupée avec autant 
d'intensité à l'écoute de Jean-Paul Sartre ou Roger Garaudy" 112. 

L'édition et la presse politique, toutes tendances n'avaient 
jamais accordé à l'Amérique latine autant d'importance. Le débat tiers-mondis­
te était bien ancré dans l'aire culturelle. Guy Martinière et Jacques Chonchol 
recensent plus de soixante-dix ouvrages sur ces questions entre 1960 et 1980 
parmi ceux marquèrent le plus leur époque et soulignent l'hétérogénéité des 
sources d'information dans cette La presse n'occultait nullement la 
question et les articles de journaux, d'hebdomadaires, de numéros de 
revues aU'JU'l<U.'OU< 13 . 
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"De L'Humanité au Monde, de France-Soir au Figaro, même dans la presse écono­
mique de Planète à Esprit, des Temps Modernes à Europe, des Cahiers libres 
el Partisans de l'éditeur Maspéro aux Cahiers du communisme, à La Nouvelle et à 
la revue Recherches internationales à la lumière du marxisme. Certains partis n()lIt1nI1P< 

comme le Parti communiste français, les divers courants de la gauche socialiste et chré­
tienne s'efforcèrent même de confier à des l'analyse de l'évolution ~JVIIILlll'JÇ 

de l'Amérique J4 

confessionnels' 

UVlIAU~,U\..< de l'aire culturelle e
de diffusion 

Trois grandes revues non 
qu'ils 

st patent
ou 

consacrèrent entre 

e pour cette période 

1960 et pas moins de 145 articles traitant du sous-continent: 66 articles 
dans la revue 50 dans les modernes et 29 dans la Revue française 

La création dans cette période, des trois importantes 
revues n'en est pas moins significative: Caravelle- Cahiers du 
monde hispanique et luso-brésilien en 1963, Problèmes d'Amérique latine en 
1965 et Cahiers des Amériques latines en 1968. 

Pendant des années, Cuba avait un espoir pour divers mouve­
ments de et avait en retour, les craintes des en place 
qui menèrent avec r aide des une lutte contre tous les 
foyers de subversion. Dans les années 1960, l'Amérique latine connut une forte 
croissance démographique qui se traduisit par une des populations 
urbaines et une forte migration intérieure. La violence urbaine par 
contrecoup le désir d'ordre: le la Bolivie, l'Uruguay tom­
bèrent sous la domination de dictatures oùlitaires. Le était, depuis 
1954, sous la férule du général Stroessner et dans plusieurs autres pays des par­
tis ou quasi uniques le pouvoir. l'échec des gué­
rillas urbaines et rurales (Bolivie), chilienne de 
la construction du socialisme dans la s'acheva L'exil des 

commencé par celui de quelques intellectuels paraguayens 
en 1954 fut sui vi par celui des Brésiliens en 1964116 et devint un phénomène de 
masse entre 1974 et 1978 avec l'arrivée des Argentins, des et des 
Chiliens. À partir de 1979 ils étaient rejoints par les Haïtiens puis, en nombre 
beaucoup moins important, par les Colombiens et les Péruviens au début des 
années 1990. 

Denis Rolland et Marie Hélène Touzalin ont réalisé une étude très documen­
tée sur latino-américaine à Paris depuis 1945 1 Ils ont pour leur 
travail réuni et confronté les de la Préfecture de police de Paris, du 
oùnistère de l'Intérieur, de l'[nstitut national de la et des études éco­
llVllll\.jU.... ., (INSEE), de l'Institut national des études (INED) et 
de l'Office français de des réfugiés et des (OFPRA). Les 
chiffres qu'ils ont recueillis de l'évolu­
tion du nombre de Latino-Américains en France depuis la fin de la guerre. 

1) 
Les flux, en constante depuis 1946, considérable­

ment à de 1968. Il est certes difficile de faire la différence entre les étu-
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commerçants, entrepreneurs et autres types de résidents 
et les Latino-Américains en France pour des raisons politiques. 

En règle la plupart des bénéficiait d'autorisations de 
traditionnelles, ce qui rendait le recensement difficile. la 

forte des chiffres à la fin des années soixante laisse supposer que 
l'émigration politique influe notablement dans le profil de cette courbe. Et cela 
d'autant plus que l'on assiste au déploiement de structures d'accueil par l'État, 
en particulier avec l'arrivée des Chiliens, au milieu des années soixante dix. 

1 
NOMBRE DE LATiNa-AMÉRiCAINS EN FRANCE. ÉVOLUTION DE 1946 À 1990 

50000 45478 
45000 

40000 
35000 
30000 

25000 
20000 
15000 

10000 

Une partie de cette latino-américaine fut à de 
collectifs et de solidarité. Dans les années soixante dix et 

quatre-vingt, elle allait déployer une activité militante ou moins soutenue 
en fonction des événements politiques qui dans la région. Cette mobi­
lisation était guidée par des motifs généraux de solidarité, de des droits 
de l 'homme ou avait des objectifs plus ponctuels, comme ce fut le cas par 

du Comité constitué en 1977 pour le boycott de en 
Argentine de la du monde de football! 18. Les tracts, brochures et publi­
cations permettent de repérer moins d'une dizaine de groupes en activité entre 
1967 et 1973 1 Quatre années plus une coordination réunissant une 
taine de comités latino-américains était localisée à Paris au du CEDETIM 
(Centre socialiste de documentation et d'étude sur les problèmes du tiers 

devenu de fait la "Maison des 
Parmi les nombreux furent les intellectuels qui choisirent la France 

pour échapper à la dictature au pouvoir dans leurs pays. Ce choix fut le plus 
souvent dicté par leur francophilie et l'impact qu'avait pu avoir la coopération 
française en Amérique latine. Chonchol par exemple qui quitter le 
Chili en 1973 où il avait eu des ainsi de 
son accueil en France: 
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" ... J'avais connu Pierre en 1954 au Brésil, à l'occasion d'un colloque orga­
nisé à Sào Paulo pour le Père Lebret sur des idées et Humanisme 
à la réalité de notre région. Je n'avais pas eu l'occasion de le revoir depuis ce moment, 
mais à la fin de 1973, quand le militarisme brutal s'acharnait sur mon pays, je fus obligé 
de me pendant de nombreux mois dans une ambassade latino-américaine à 
Santiago et il me fit savoir que les portes de l'IHEAL étaient ouvertes pour moi quand je 
pourrais mon pays. Je me toujours son geste car c'est on vit des 
situations de malheur qu'on découvre ce que peut être la véritable LnUl~nllU:: 

Le cas de Jacques Chonchol est loin d'être isolé. Des intellectuels comme 
avaient dès les années soixante choisi la France pour 

terre d'exil. Paulo Freire, qui fut de l'INODEP, 
Celso Furtado, Fernando Henrique Milton 
Julio Cesar Neffa, Moïse Ikonicoff et tant d'autres également trouver, 
dans les années soixante-dix, des moyens de travail dans les institutions 
d ou de recherche françaises, qu'elles soient publiques ou 

A leur façon, tous ces intellectuels participèrent à la vie du latino-américa­
nisme en assumant pour certains des directes au sein 
des institutions Ce fut le cas de Chonchol qui présida aux 
destinées de l'Institut des hautes études de latine pendant une dizai­
ne d'années. 

En 1993, un travail de de documents scientifiques mené en col­
laboration avec l'Ambassade du Chili auprès de l'Unesco permettait de mesurer 

de la contribution scientifique de ces intellectuels exilés. 
le Chili revint à la vie démocratique, l'Institut des hautes études de 

latine et le Réseau Amérique latine décidèrent d'aider ce pays à 
reconstituer une partie de son scientifique produit en France de 1973 
à 1990. L'opération ne concernait que les sciences sociales et humaines 
avait pour but de réunir en deux mois, les travaux de recherche des Chiliens en 
exil (ouvrages, articles de périodiques, communication de congrès, thèses) de 
façon à constituer un fonds à la Bibliothèque nationale de Une 

liste avait été dressée. Elle permettait d'identifier 318 titres; 282 
d'entre eux purent être sous forme de microfilms ou de 
Dn,otC)CODlt~S : 48 ouvrages, 100 tirés à part des collections de revues, 
88 thèses et 46 communications de colloques. Les textes des Rencontres de 
'--uuU""J relatives à la vie dans ce pays (1982 et 1983) firent 
d'un don particulierJ24. 

Les économiques la France 
structures de formation spécifiques 

Il fallut attendre que La impulsée par les technocrates 
les voyages du de 1964, se 

pour que s'affirment les ambitions du pays en direction du sous-
continent. Au début des années soixantf'-dix, au moment où l'économie 
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se cherchait de nouveaux débouchés et renforçait son effort d'exportation en 
actions d'information eurent 

lieu en en direction des acteurs de industrielle et commer­
ciale l2S. Elles se révélèrent cependant insuffisantes. L'Institut des hautes études 
de latine évoluait vers la formation à la l'Institut de 
recherche et de formation en vue d'un harmonisé et 
l'Institut d'études du développement économique et social (IEDES), tournés 
plutôt vers l'économie du développement, ne convenaient aux objectifs 
utilitaires et pragmatiques des cadres économiques. Un projet de formation 
mieux adapté aux de l'économie s'imposait. Un groupe 
d'universitaires et d'hommes d'affaires fut à d'une nouvelle structure, 
l'Association pour le développement des relations avec latine 
(ADRAL), au sein de la Maison de 

hispaniste, directeur du Centre d'études ibériques et latino-américaines 
appliquées de J'Université de Paris 1 - Panthéon-Sorbonne, en fut le premier 
directeur. Avec la création de il avouait vouloir réunir 

"tous ceux qui approchent le monde latino-américain en ressentant 
comme une lourde hypothèque les barrières séparent l'économie de la culture, 
dire l'esprit des choses, la connaissance et ses applications, les et la 

à sa création fut présidée par le recteur Jean Roche, éminent 
spécialiste du Brésil. Robert de président de la Maison de l'Amérique 
latine en fut nommé d'honneur. Le Bureau de l'association ,",u,,,!',,,,, 

symboliquement parmi ses le directeur de l'Institut des hautes 
études de latine, Pierre Monbeig et le président de la Chambre de 
commerce France-Amérique latine, Jacques Oudiette. 

Les activités principales de l'ADRAL consistaient à réunir autour des per­
sonnalités des réunions d'information destinées à ses 
membres. En 1973, elle organisa, avec le Centre 
d'études ibériques et latino-américaines un sur "Les rela­
tions des pays de la Communauté économique européenne avec les nations 
d'Amérique latine". Comme les autres actions de l'ADRAL, ce congrès se 
déroula dans les locaux du Centre d'enseignement des affaires 
(CES A) de Jouy-en-Josas, visait à mettre en relation les français 
ch~lrgt~S des affaires économiques, les et les établisse­
ments financiers internationaux comme la Banque mondiale pour la reconstruc­
tion et le développement ou la Banque interaméricaine de développe­
ment (BID). 

ri"'""',,,,'" de l'ADRAL sur le terrain économique la conduisit à 
novembre 1979, l'Institut de formation supérieure à latine 
Cette association, qui développait ses activités six ans, ressentait la 
nécessité d'offrir une formation spécifique approfondie aux cadres écono­
nuques susceptibles de commercer avec les pays de l'aire culturelle. Ce centre, 

avait l'ambition de faire connaître la structure et les usages des cadres admi­
nistratifs et de ces pays, se de un 
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ment de haut niveau reposant sur la collaboration et l'expérience d'hommes 
d'affaires et d'universitaires spécialisés128. 

Les intervenants de !'IFSAL étaient recrutés dans le secteur latino-américa­
niste proche de l'Institut des hautes études de l'Amérique latine (Claude Collin 
Delavaud, Frédéric Mauro, François-Xavier Guerra, Henri Favre) mais on 
retrouvait également des économistes intéressés par l'aire culturelle. C'est ainsi 
que certains d'entre eux, associés aux travaux du Groupe de recherches et 
d'études économiques et sociales sur l'Amérique latine (GRESAL) de Grenoble 
participèrent également à cette expérience en particulier Jean-Pierre Angelier, 
Pierre Judet, Pascal Byé et Raphaël Tiberghien. 

La diffusion du latino-américanisme en région 
et les mutations de ['Université 

Publications et colloques spécialisés sont autant de signes qui facilitent 
l'identification des différents foyers d'intérêt pour l'Amérique latine. Un exa­
men systématique de ces deux types de production scientifique permet d'établir 
la carte de la diffusion du latino-américanisme dans les pôles universitaires 
régionaux. 

Cette diffusion avait commencé, au début des années soixante, par l'organi­
sation de différents colloques. Bordeaux, Toulouse ou encore Aix-en-Provence 
furent, de ce point de vue, des lieux de rencontre importants 129. En mars 1963, 
on réfléchit à Bordeaux sur "L'histoire de l'Amérique latine au XXe siècle". 
L'Institut d'études ibériques et ibéro-américaines de la Faculté des Lettres, alors 
dirigé par Noël Salomon, poursuivait la tâche des hispanistes bordelais qui 
avaient réussi à faire de cette spécialité une des premières en France. Vieux bas­
tion de l'hispanisme, la Faculté des Lettres publiait depuis 1899 le Bulletin 
Hispanique, doyenne des revues consacrées aux pays ibériques130. Depuis long­
temps, la capitale de l'Aquitaine avait manifesté son intérêt pour la région, 
favorisé en cela par l'ouverture de Bordeaux sur l'Atlantique. Déjà en 1918, la 
ville avait été choisie pour accueillir la troisième édition d'une grande manifes­
tation de la latinité: la Semaine de l'Amérique latine. La création en 1948 des 
Cahiers Outre-mer, confirma la vocation tropicaliste de la ville. Les travaux sur 
l'Amérique française (Caraïbes, Guyane) allaient trouver dans cette publication 
une place de choix. En 1968, la fondation du Centre d'études de géographie tro­
picale (CEGET) par le CNRS ne fit que renforcer cette spécificité. 

Toulouse organisa le colloque "Le problème des capitales en Amérique lati­
ne", en février 1964. Il fallut ensuite attendre presque deux années pour que la 
Faculté des Lettres toulousaine consacre un nouveau congrès à la région. En 
novembre 1965, elle convoqua à une nouvelle réunion autour du thème 
"Littérature et histoire au Pérou". La mise sur pied du troisième Congrès inter­
national d'économie France-Amérique latine en juillet 1967, confirma définiti­
vement l'intérêt latino-américaniste de cette faculté, déjà présent à la fin des 
années cinquante lors de la création de l'Institut ct' études hispaniques et hispa-
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no-américaines. La volonté de constituer un pôle sur l'aire culturelle 
dans le berceau de apparut clairement avec la 
de la revue Caravelle en 1963 131 • En 1966, Baudot, 

et de littérature précolombienne mettait sur son séminaire 
de langue et de littérature nahuat\. De nombreux lecteurs latino-américains par­
ticipèrent dans cette période à l'enseignement par la Faculté des 

Frédéric Mauro, alors d'histoire économique et 
Baudot s'efforcèrent de rassembler et chercheurs 
npj'ITl.~th·p aux études latino-américaines de disposer d'un point 

Leur action conjointe avait conduit à la création en 
Diplôme d'études techniques et pratiques latino-américaines. Les enseignants 
de langues et civilisations et ceux de sciences humaines et sociales en assuraient 
l'encadrement. En 1971, l'inscription en vue de l'obtention de ce diplôme fut 
étendue aux étudiants inscrits dans d'autres établissements 
supérieur de Toulouse. Dans les années soixante-dix les enseignants spécialisés 
d'histoire (Bartolomé Benassar et Pierre de géographie (Romain 

et de langues et civilisation (Jean Andreu, Ezquerro, 
GiIard) continuèrent à oeuvrer dans cette direction en créant le 

Certificat d'études latino-américaines En la 
section hispanique se des autres sections de et civilisations et 
conformément à la loi d'orientation de l'enseignement supérieur de 1968 se 
constitua en unité d'enseignement et de recherche (UER). C'est dans ce cadre 
que fut créée la section hispano-américaine qui dès lors un 
ment sur l'aire culturelle en licence et en 

Bordeaux et Toulouse n'étaient pas les seules villes à donner aux études sur 
l'Amérique latine une nouvelle dynamique. Un centre universitaire aussi impor­
tant que Strasbourg disposait lui aussi de moyens d'expression éditoriale, 
puisque dès 1961 la revue TIlAS de l'Institut d'études latina-améri­
caines de Strasbourg) publiait des articles de u""-,,,,,<,,< 

et ethnographie. Des manifestations du latino-américanisme émer­
dans d'autres villes universitaires. Les thèses soutenues dans 

témoignent par exemple de l'existence d'autres de 
recherche comme Montpellier, Grenoble et Aix en 

vn'u......... pour ne citer que quelques uns d'entre eux. 

Les évolutions qui modifiaient la perception des études latina-américanistes 

dans les différents foyers de diffusion étaient induites par les boule­
versements que connaissait l'Université la fin de la guerre. La popula­
tion concernée par l'enseignement supérieur avait en effet considérablement 
augmenté depuis 1945. 

Entre 1956 et 1963, sous l'effet du flux démographique, le rythme annuel de 
là135croissance fut le plus que la France ait connu . Le 

nombre des étudiants fut multiplié par 1,6 entre 1945 et 1955. Ce multiplicateur 
allait atteindre entre 1955 et 1964. La population étudiante devait ensuite 
presque doubler entre 1965 et 1970. 
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Conditionnée par les transformations de la société, l'Université était confron­
té à des flux d'étudiants dont la composition sociale avait elle aussi beaucoup 
évolué. Son inadaptation à l'enseignement de masse provoqua un grand mouve­
ment de réflexion au sein des composantes politiques du pays (partis, syndicats). 
Deux conoques notamment furent organisés à Caen en 1956 puis en 1966 pour 
réfléchir sur la place que devait occuper l'Université dans la Nation 136. En 1968, 
la réalité et la vague de contestation qui traversa la société toute entière imposè­
rent les réformes de structure que l'on attendait. La loi Edgar Faure du 12 
novembre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur, institua des universi­
tés autonomes, pluridisciplinaires dotées d'un nouveau statut d'établissement 
public à caractère scientifique et culturel (ESCSC). 

En constituant des unités de base (les unités d'enseignement et de recherche) 
Edgar Faure obtint l'éclatement recherché des anciennes facultés. Le regroupe­
ment de ces unités laissé à leur initiative aboutit à la création d'établissements 
pour qui autonomie, participation et pluridisciplinarité étaient des maîtres mots. 
La mise en place définitive de la réforme dura plusieurs années. En juillet 1972, 
il existait 57 universités, dont treize à Paris et huit centres universitaires (qui à 
leur tour devinrent universités à part entière entre 1975 et 1979). 

La mise en place des structures de recherche 
sur l'Amérique latine à Pans et en province 

Dans les années soixante, la recherche elle aussi fut sujette à mutations. De 
1958 à 1970, un Comité interministériel de la recherche scientifique et tech­
nique (CIRST) réunissait sous l'autorité du Premier ministre, ou d'un ministre 
délégué, l'ensemble des ministères compétents et douze scientifiques qui parti­
cipaient aux grandes orientations et répartissaient les moyens. Ces douze 
"sages" constituaient le Comité consultatif de la recherche scientifique et tech­
nique (CCRST) 137, devenu en 1959 la Délégation générale de la recherche 
scientifique et technique (DGRST)138. L'ensemble des organismes de recherche 
étaient sous la responsabilité de leur ministère de tutelle et cette délégation 
coordonnait l'ensemble des moyens affectés. Elle s'efforçait par ailleurs de pré­
parer une politique nationale à travers des programmes quinquennaux 139. 

La recherche, dans cette période, s'institutionnalisa en dehors des universi­
tés, principalement au sein d'établissements spécifiques comme le Centre natio­
nal de la recherche scientifique, fondé en 1939. Au début de la Ve République, 
les moyens donnés au CNRS, lui donnèrent un grand poids par rapport à 
l'enseignement supérieur. Dans la perspective de maintenir des activités de 
recherche au sein des universités, le doctorat de troisième cycle fut créé avec 
l'objectif d'introduire une formation spécifique à la recherche. (Science, 1954; 
Lettres, 1958 ; Droit, 1963). À partir de 1964, le CNRS apporta un soutien sys­
tématique à certaines formations de recherche de l'université en proposant des 
associations contractuelles. Le Centre d'études économiques et sociales pour 
l'Amérique latine (CEPES) de l'IHEAL, bénéficia ainsi du statut de "laboratoi­
re associé" en 1968. 
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Entre 1970 et 1980, les débats étaient dominés par "}' affirmation du caractère 
utilitaire de la recherche". On créa donc un ministère du Développement indus­
triel et scientifique, puis un de l'Industrie et de la recherche qui ne 
convenait nullement à des institutions comme le CNRS pour qui la recherche 
obéissait à des préoccupations autres Nombreux furent alors les 
chercheurs et les universitaires contestant ce rattachement, réclamèrent le 
retour à la situation antérieure. 

furent les conséquences de cette évolution des structures de la 
recherche pour les latino-américanistes ? Dans le bastion de la rue saint 

Pierre Monbeig réagit à sa manière. Pour lui, la démarche scienti­
par la valorisation de l'orientation Géographe, il 

aimait à dire: 

"Ce m'a attiré vers la géo&raphie, c'est un certain pour les problèmes poli-
économiques et sociaux"14 . 

Afin d'organiser des séminaires de il fondait un an après sa 
nomination à la tête de l' IHEAL (1958), le Centre d'études économiques et 
sociales pour l'Amérique latine (CEPES), le Centre d'étude technique du 
milieu naturel des Amériques latines et le Centre de littérature et de philologie 
ibéro-américaines. Les recherches sur programme du CNRS 

menées par Alain Touraine et Olivier dans la deuxième moi­
tié des années soixante avaient contribué à accentuer une 
et de recherche sur l'Amérique mise en route dans le et à prépa­
rer le terrain pour cristalliser un projet de centre de recherche au personnel per-

Nommé directeur-adjoint des sciences humaines au CNRS en 
occupa jusqu'en 1972), Pierre travailla à la structu­

ration de la recherche par zones géographiques et aires culturelles. Ce n'est, 
Jean Revel-Mouroz, 

avoir appuyé la création du Laboratoire d'études africaines de Paris et du 
tropicale (CEGET) de Bordeaux porta son effort sur 

latine" 

C'est en effet en 1968 qu'il obtint la création du laboratoire associé nO}}}143 
- le CEPES de nom et devint le Centre de recherche et de documenta­
tion sur latine (CREDAL) en 1978, peu de que Pierre 
Monbeig eut ses fonctions de directeur de l'Institut des hautes études de 

tni',,....mp latine. L'affectation de chercheurs et la 
en poste dans d'autres établissements 

soutenir ,'IHEAL au moment où la réforme de 
faisait éclater la vieille Sorbonne et le privait à la fois de son statut et de 

ses en son autonomie inter-facultés. au rang 
d'unité d'études et de recherche de la seule Université de la Sorbonne nouvelle 

,'IHEAL vit alors ses moyens se réduire comme peau de chagrin. 
sa fonction de coordination et de promotion de et des 

recherches en sciences humaines et sociales sur l'Amérique latine était forte­
ment COlm[)lrOlml~;e 
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Au milieu des années le laboratoire 111 fut le point de départ 
d'un certain nombre de chercheurs vers des affectations en régions, sur des 
postes universitaires ou de pour créer de nouvelles équipes. C'est en 
effet en 1974 que Jean fonda l'Institut d'études mexicaines à 
l'Université de Perpignan. Il fut suivi dans ce mouvement par Claude Bataillon 
qui créa le Groupe de recherche latine (laboratoire propre du CNRS) 
à Toulouse en 1977. Yves et Michel Foucher implantèrent dans ces 

la latino-américaniste à Lyon. Au début des années 
quatre-vingt, cet se : Nathan Wachtel alla créer le 
Centre d'études et de recherches sur le l'Amérique centrale et les 
Andes (CERMACA) à l' des hautes études en sciences sociales et 
François-Xavier Guerra la succession de Chevalier à la Sorbonne 
où il le Centre de recherches sur l'Amérique latine. 

Des différences énormes existaient en France au plan de l'environnement 
scientifique et documentaire entre Paris et les Une politique qui per­
mette au moins la diffusion de l'information se révélait nécessaire. En arrivant à 

Claude Bataillon dut mettre en une politique documentaire 
En 1966, il avait créé le Centre de documentatÏon de ]' IHEAL. Son 

en la matière allait servir. 

1980-1995 : LE LATINO-AMÉRICANISME À LA RECHERCHE 
DE NOUVEAUX 

La population universitaire, à la fin des années soixante de plus 
de six cent vingt-cinq mille avait de 56% entre 1970 et 
1980 et atteignait environ un million d'étudiants. De 1980 à 1987, le rythme de 
croissance se stabilisa autour de 2% par an. Mais la demande sociale vis à vis 
de supérieur se faisant le flux des usagers 

de 1988, une accélération difficile à absorber par les 

Deux facteurs contribuèrent à cette I"AIJ(tH.;:)IUIl du nombre 
de bacheliers accédant de façon non sélective à supérieur et la 
multiplication des programmes de formation continue. Cette dernière était pré­
vue par la loi de 1968, mais le nombre des utilisateurs devint de plus en plus 

après]' adoption de la loi du 16 juillet 1971 le cadre de 
financement de cette formation. 

C'est dans une université en pleine mutation que les institutions latino-amé­
ricanistes universitaires et de recherche eurent à dès la fin des années 

leurs domaines d'études. Pour cela, elles eurent à s'insérer dans des 
universités durent assumer à la fois une croissance du nombre 

le développement de la formation continue et des formations pro­
fessionnelles et la relance de la recherche. 
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L'Université et recherche scientifique 
aux changements et aux mutations de société 

\.H~"aU""<l'''VU de la recherche universitaire dans les années soixante dépen­
dait étroitement du soutien du Centre national de la recherche scientifique. En 
1976, les enseignements supérieurs bénéficièrent de la création d'une instance 
spécifique, la Mission de la chargée de une politique propre 
aux universités et de coordonner ses actions avec les différents v,~;au",ua'-'" 
cialisés comme le CNRS, l'INRA ou l'INSERM. 

Lorsqu'en 1981, Mitterrand accéda à la présidence de la 
République, il dota la recherche d'un ministère à part entière avec 
rang de ministère d'État - de la Recherche et de la Technologie et le 
confia à Jean-Pierre Chevènement. Ce ministère avait à sa disposition un 
civil de recherche qui assurait son autonomie par rapport au ministère de 
nomie et des Finances. Tous les organismes publics du domaine lui furent ratta­
chés. La recherche universitaire dont le était évalué à 28% nécessitait une 

au sein de son ministère de La Direction de 
la recherche fut créée à partir de 1982. Chargée de les moyens en fonc­
tion de procédures contractuelles, ses attributions évoluèrent et à partir de 
la responsabilité des études doctorales puis celle de la formation par la 
recherche lui incombèrent. 

Pour donner une perspective nouvelle à son le ministre Jean-Pierre 
du 13 au 16 convoqua à un colloque national 

"Recherche et s'appuya sur des assises régionales: 
trente et une réunions eurent lieu dans les vingt-deux régions métropolitaines et 
dans les territoires d'outre-mer. Les scientifiques furent sollicités pour élaborer 
une politique nationale de recherche. C'est en qualité de que les par­
tenaires et sociaux furent '-'l'>''''-'''''''J'', 
cette tâche l46. La mobilisation fut Les débats furent enrichis par 
de 25000 participants, de 7 500 communications écrites, de consultations insti­
tutionnelles et de journées sectorielles. Ces généraux de la 
recherche et de la technologie" débouchèrent le 15 1982, sur la Loi 
d'orientation et de programmation de la Recherche: "Recherche scientifique et 
développement technologique de la France" (LOP n082-61O). Cette loi devait 
s'appuyer sur six programmes mobilisateurs. Deux d'entre eurent une importan­
ce particulière dans le secteur qui nous : le programme mobilisateur 
n04 "Recherche et innovation technologique au service du dévelop­
pernellt du tiers et le programme mobilisateur n06 "Promotion du 

langue scientifique et diffusion de la culture scientifique et technique" 
qui fut confié à la Mission interministérielle de l'information scientifique et 

(MIDIST). 
Avec le changement de "cohabitation" de 

le ministère de la Recherche et de la L"",n'V'"lll"."'-' fut de nouveau rattaché 
à celui de l'Éducation nationale. En Roland 
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Conseiller-Maître à la Cour des comptes faisait remarquer lors d'un 
cycle de conférences organisé à Paris par l'Institut international d'administra­
tion publique (IIAP) : 

"Plutôt synergie va de la recherche à l'innovation techno­
logique, le gouvernement semble avoir choisi une synergie plus modeste qui facilite les 
liaisons entre l'Université et le CNRS. [ ... JDeuxième limitation fondamentale par rapport 
à la précédente: le Ministre de l'Économie et des Finances a récupéré l'intégralité 
de ta maîtrise en matière budgétaire, c'est-à-dire que c'est lui qui a hérité du montant des 
crédits et de leur répartition dans le domaine la recherche. On est donc revenu à un 
modèle a été celui des années 

Si les efforts législatifs en matière de recherche furent importants sous la 
première de Mitterrand (1981 1 ceux consacres a 
l'évolution des universités ne le furent pas moins. Alain Savary, nommé 
ministre de l'Éducation nationale dans le premier et second 
Mauroy mai et 26 juin 1981) entreprit de remodeler l'enseignement 
rieur pour lequel Edgar Faure avait défini des grandes orientations en 1968. Il 

pas de revenir sur les principes fondamentaux (autonomie, 
mais d'adapter les 

société. Une nouvelle loi fut promulguée le 26 
férents la caractérisaient : professionnalisation des association de 
en:sel:gm:mc~m et de la insertion de la formation continue dans les 

activités courantes des universités. Ces dernières bénéficiaient d'un nouveau 
statut d'Établissement public à caractère culturel et 
Les unités d'enseignement et de recherche (UER) devenaient unités de forma­
tion et de recherche (UFR) et l'organisation de la recherche universitaire était 
renforcée. Les nouvelles offertes par la loi étaient de nature à 

or(lto:nd(~ur les établissements 

national d'évaluation, insertion l'-'I',RH1« 

Le latino-américanisme bénéficia de la loi d'Enseignement de 
1984. Le décret du 28 novembre 1985, permit en de renforcer le dispositif 

en octroyant au titre de l'article 33 de cette le statut d'institut d'uni­
versité à deux institutions spécialisées. Le vieil Institut des hautes études de 

n.U.l\Cl.!"IU.V latine devint un institut de l'Université de la Sorbonne nouvelle, 
Paris quand l'Institut pluridisciplinaire des études sur l'Amérique latine à 
Toulouse (IPEALT) voyait le jour en d'institut de l'Université de 
Toulouse II, le Mirail 149. Ces deux instituts furent dotés de statuts propres qui 
rPo·,<",.pnf leur position au sein de leur d'appartenance en même temps 
que leur autonomie financière. L'obtention de ce statut fut très largement le 
résultat du travail de Romain Gaignard, spécialiste de }' Argentine et 

à l'Université du Mirail à Toulouse, alors Directeur de la Coopération 
et des Relations internationales au ministère de l'Éducation nationale. 
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Un "L~:fT"eTLL de du dispositif latino-américaniste : 
le Réseau documentaire Amérique latine 

Après la Seconde Guerre mondiale, la des universités nord-améri­
des programmes de recherche intitulés "area studies" 

sur des ensembles de population définies par une unité 
linguistique, économique et culturelle. En France, la mise en 
sur les premières aires culturelles avait eu lieu dans le milieu des années cin­

150. C'est ainsi certaines d'entre elles étaient par 
Fernand Braudel dans le programme d'enseignement et de recherche de la 
Sixième section de pratiques des hautes études l51 . La création de 
l'Institut des hautes études de l'Amérique latine fut sans doute l'un des résultats 
de cette réflexion. Dans un rapport de juin 1957 au gouvernement sur 
les besoins de la recherche scientifique, Henri président du 
Conseil supérieur de la recherche se faisait le de ce mode 
tion des études: 

"Un des rôles essentiels des sciences humaines est la difficile prospeclÎon du monde 
actuel. Sa reconnaissance n'est que par la collaboration des différentes disciplines 

à cet effet. doivent se soumettre à une orchestration entièrement nouvelle. Leur effica­
cité est au prix d'une collaboration aussi large que possible, entre les sciences politiques 
(insuffisamment développées chez nous), his­
toriques, sociologiques, ethnographiques. Ce n'est pas un mais un groupe de 
spécialistes qui est seul capable d'étudier tel ou tel des problèmes que pose la Russie ou la 
Chine actuelles. Que la méthode soit bonne, on le voit assez avec la mise en aux 
États-Unis de coûteuses opérations d"'area studies", Cette méthode a été chez 
nous, il y a plus de vingt-cinq ans par le Haut Comité Méditerranéen créé en 1935. Qui se 
rapportera aux et érudes de ce centre cependant peu fourni en moyens et en person­
nel, s'apercevra avec étonnement qu'ont été signalés alors inutilement, mais avec force, 
tous les problèmes africains qui ont surpris de nos jours la politique française, En ce 
domaine, rien ne sera fait sans d'actives collaborations et d'assez grosses dépenses. Le 
Directeur général de supérieur a créé des études du type "area studies" sur 
les grands espaces et culturels du monde, dans le cadre de la VIe section. Ces 
PnlrP,nir1<",< sont à poursuivre, à étendre, à reprendre ensuite, Elles doivent s'assortir de 
mesures en chaîne: le Recteur Sarrailh recommande ainsi la création d'une École françai­
se d'Amérique latine à Mexico (six pensionnaires), Cette médiocre dépense vaudrait 
pour notre influence réelle en Amérique et notre connaissance d'un continent en voie rapi­
de les voyages coûteux, inconsidérés, parfois malfaisants de tant de 

Cette problématique des aires culturelles qui mobilisa les chercheurs dans 
les années cinquante et à la création de la Maison des Sciences de 
l'Homme fut par les pouvoirs publics en 1976. C'est en effet cette 
année-là que la Mission de la Recherche du Secrétariat aux universités 

devenu quelques mois plus tard sous l'impulsion d'Alice Saunier-Seïté, 
ministère des Universités - mit en oeuvre un programme d'aide à la recherche 
en sciences humaines et sociales sur les aires culturelles. Pierre histo­
rien et Olivier Dollfus, géographe et américaniste étaient à cette époque les 

conseillers du Chef de Mission, j'astronome Denisse. 
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C'est à leur initiative que fut mis sur un groupe de travail "aires cultu­
relles". Romain Gaignard, géographe de l'Université de Toulouse et Roger 

directeur du Centre de documentation sciences humaines (CDSH) du 
CNRS furent sollicités pour à ces travaux 153. L'action qu'ils suscitè­
rent tendait à soutenir des programmes de recherche d'équipes pluridiscipli­
naires. Appliquée à l'Amérique latine, cette action deux axes 
d'intervention. Le premier d'allouer des bourses d'étude indivi­
duelles à des jeunes chercheurs de nationalité française désireux d'entreprendre, 
sur le terrain, leurs recherches de 3e cycle. Le second devait contribuer à la 
rec)rg,amsatlon du potentiel documentaire pour le mettre 

Ul~VU"Hl.V" des 
Afin de bien mesurer les réalités du terrain, le Chef de la Mission, Jean 

François Denisse demandait en 1978 aux deux revues dans le 
domaine, Caravelle et Cahiers des latines, de recenser les travaux 
des chercheurs et de selon des critères les titres 
devaient être publiés dans l'une ou l'autre des revues En même temps, il 
commandait au Groupe de recherches et d'études et sociales sur 
l'Amérique latine de une étude approfondie des banques 
de données contenant de l'information sur l'Amérique latine existant sur le 
marché, afin de déterminer la place d'une information sur l'aire cultu­
relle dans l'environnement documentaire internationaL Cette étude avait été 
réalisée par les chercheurs du GRESAL et par Béatrice de l'antenne greno­
bloise du Centre de documentation Sciences humaines du CNRS avait assu­
mé "l'essentiel du travail technique lié au repérage, à la description de contenu, 
à la formulation des interrogations et à la rédaction finale" 

Le fait qu'une grenobloise ait été de ce travail de 
des banques de données plutôt qu'un centre au plan de l'aire cul­
turelle comme pouvait l'être par l'Institut des hautes études de 
l'Amérique latine - s'explique par le rôle que jouait Grenoble dans le dévelop­
pement des de données. Jean-Marie Martin, directeur de l'Institut éco­
nomique et juridique de alors une activité particulière 

des pouvoirs publics pour que soit créé au CNRS un de banques de 
données économiques. Il fut vivement intéressé par cette sur l'aire 
culturelle Amérique latine - n'était-il l'auteur d'une "Industrialisation et 
développement énergétique du Brésil" -, et incita le GRESAL à 
quer dans ce projet. 

Le de réussit 
en 1979 à faire mettre en place une action d'incitation à la fois vers la 
DATAR de l' du territoire et de l'action régionale), qui 

souhaitait décentraliser, le ministère de supérieur et le 
CNRS. 

L'administration du Centre national de la recherche scientifique, à travers 
des directeurs attachés à une connaissance meilleure de l'Amérique 
Edmond Bernard Pottier puis Jean Pouilloux, se laissa convaincre. À par-
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tir de 1979, l'initiative de la Mission allait trouver un relais fonctionnel en 
matière documentaire, au CNRS créait en 1980, à Toulouse, sous la 
responsabilité de Claude le Réseau documentaire latine 
avec un statut de de recherches coordonnées, le GRECO 26. 

La DATAR en finançant de l'équipement pour des menées en 
dehors de Paris, et le ministère de l'Enseignement supérieur en créant successi­
vement deux postes d'ingénieurs à Toulouse, en 1979 et en 1982, soutenaient le 
déploiement du dispositif en réseau à partir de sa "tête de pont" toulousaine. La 
création en 1979 du Centre de documentation sur latine 

à l'Université du Mirail était une part importante de ce dispositif. 
Michèle Bincaz en assura la mise en place en même qu'elle assuma sous 
la direction de Claude Bataillon, les fonctions de coordination du Réseau docu­
mentaire, en liaison avec les autres partenaires du GRECO dès la fondation 
de ce dernier en 1980. Le deuxième poste attribué au CEDOCAL en 1982 fut 

pour élaborer des au sein du CEDOCAL et valoriser 
auprès des milieux économiques les produits documentaires ainsi 
Un poste de documentaliste, dévolu par le CNRS, fut parallèlement mis en 
place à Grenoble en 1981. Il fut partagé entre l'Institut économique et juridique 
de l'énergie et le GRESAL. Les du Réseau docu­
mentaire Amérique latine bénéficièrent eux aussi de nouveaux Un 
poste, puis un demi-poste rattachés au L-l'.LL',",,'w. 

la disposition du Réseau documentaire par le CNRS en 1982. 
Lorsque le gouvernement changea en 1981, "l'idée que l'Amérique latine, 

serait un des axes privilégiés de la politique et de l'action de la France fit naître 
beaucoup Au début du septennat de 
le soutien des ministères de tutelle ne faillit pas. Romain avait pu, 

Toulouse, mesurer les positifs de cette action d'incitation pour 
laquelle il avait oeuvré. Nouvellement nommé à la Direction de la Coopération 
et des relations internationales (DCR!) du ministère de l'Éducation nationale, 
son soutien au latino-américanisme fut prépondérant. Le programme sur les 
aires culturelles mis alors en trouva des échos favorables dans les minis­
tères de la Recherche et des Affaires En le statut d'Institut 
d'université attribué à l'IPEALT et à l'IHEAL renforcèrent le dispositif 
sur l'aire culturelle latino-américaine. 

L'information sur l'Amérique latine avait pu 
uns trouver un cadre dans lequel elle allait pouvoir La recherche sur 
l'aire culturelle nécessitait elle aussi une permeuant la mise en 
relation des différents travaux menés dans le pays. Quelques 
entre 1983 et 1 essayèrent de mettre en place une structure de type 
"Groupement d'intérêt public" "Réseau latine". Cette struc­
ture, différente du Réseau fut défendue au sein d'un de 
travail "Amérique latine" réunissait des membres des ministères 
de l'Industrie et de la Recherche (MIR), de nationale (MEN), du 

de la MIDIST et des différentes unités spécialisées. Avec Jean Revel-
Mouroz, de mission "Amérique latine" auprès de la Direction de la 
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et des relations internationales (DCRI) du ministère de l'Éducation 
nationale, elle avait trouvé un ardent défenseur l60. Cette action n'aboutit pas et 
les tenants de ce projet durent se replier sur le GRECO 26 fut doté d'une 
mission de coordination de la recherche spécialisée lors de son renouvellement 
en 1988. Le Réseau documentaire Amérique latine acquit alors une nouvelle 
dimension en devenant sous la double direction de Romain Gaignard et 
d'Hélène Rivière d'Arc le Réseau Amérique latine Recherche et 
Documentation (Groupement de recherche 26 du CNRS). Il déploya dès lors 
une politique en direction de l'Europe. Ses activités de recherche trouvèrent un 
prolongement dans le CEISAL Europeo de investigaciones sociales 
sobre América Latina). Il contribua par ailleurs à en le Réseau 

d'information et de documentation sur latine (REDIAL). 

Les cadres de l'information scientifique et technique 
et l'aire culturelle latino-américaine 

La création du Réseau documentaire latine en 1980 intervenait 
dans une période où le développement de l'information scientifique était à 
l'ordre du jour. Simon Nora et Alain Minc en 1978 avaient attiré l'attention des 

publics sur de l'informatique comme phénomène de 
masse, dans un rapport à Valéry Giscard de la République: 
"L'informatisation de la société", 

"La 'révolution informatique' aura des plus larges celles qu'a 
connues la société avec les révolutions technologiques du passé]. Elle n'est pas la seule 
innovation technique de ces dernières années, mais elle constitue le facteur commun qui 
pennet et accélère toutes les autres. Surtout dans la mesure où elle bouleverse le traitement 
et la conservation de elle va modifier le système nerveux des organisations 
et de la société toute 

Les services placés dans la mouvance de 
ministères techniques - n'ayant pas encore perçu l'importance straté­

gique des banques de données, ils soulignaient avec force les mutations de 
société que cela impliquait et interpellaient les pouvoirs publics sur la nécessité 

la nationale en direction de l'information et de la communica­
tion. L'adoption d'un Banque de données" fut l'une des mesures nrt'rOn1_ 

sées pour réduire les retards accumulés et du pays: 

"Les banques de données bouleversent les conditions de la collecte et de 
l'archivage: elles accroissent, sans limite, la capacité de stockage d'infonnations, qu'il 
s'agisse de la conservation de données brutes ou de références bibliographiques. Enes en 
modifient les conditions d'accès et rendent les interrogations à distance, à condi­
tion d'être branchées sur un réseau. [ .... ] L'infonnation est inséparable de son organisa­
tion, de son mode de stockage. A long tenne, il ne s'agit seulement de que 
peut conférer la connaissance de telle ou telle donnée. savoir finira par se modeler, 
comme il ra toujours fait, sur les stocks d'informations. Laisser à d'autres, c'est-à-dire à 
des banques américaines, le soin d'organiser cette 'mémoire collective', en se contentant 
d'y équivaut à accepter une aliénation culturelle. La mise en de banques de 
données constitue donc un impératif de souveraineté"162. 
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GRAPHIQUE 2 : STRUCTURES PUBLIQUES D'INFORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNiQUE 

DATE 

1945 

1959 

1963 

1968 

1969 

1971 

1973 

1975 

1976 

1978 

1979 

INTERMI­ RECHERCHE MINISTÈRE DE 

NISTÈRIEL t----~===~ LA CULTURE 
MINIST~RE Of 

-­

......_._-----_. __. 

Mission 
Interminis­
térielle de 
j'Information 

scientifique 

OGRST 

ComÎlè 
d'études 
documenta-
lion (CeO) 

Comité 
national de 
documen­
tation 

scientifique 

technique 
(CNOSn 

Bureau 
national 
d'Infer­
mation 

scientifique 
et 
technique 
(BNISn 

LA ReCHERCHE 

DIrection du 
livre et de la 
lecture 

1981 et technique 

/":':,982;;:::"--1 (HIOISn 

1986 

1989 

CommissIon 
de j'infor­
mation et de la 
communi­
caùon(Clq 

Délégation a 
l'information 13 
communica­
tion et lia 
culture scien­
tiflque et tech­
ni ue (DIXln 

Délégation a 
"informatJon 
sdentJfique et 
technique 

1-:,"'990::::--+---­- -­--1 (DISn 

MINISTÈRE DE L'ÈDUCATION NATIONALE 

BUl1.IOTH~QUES 

Direction des blbllotheques de France 
(BOF) 

Direction des bibliothèques et de la 
lecture publique (DBLP) 

Service des bibliothèques 

Direction des bibliothèques des musèes 
et de 'information scientifique et 

technique (D8H1ST) 

Direction de la programmatlon et du 
développement universitaire (DPDU) 

IST 

Bureau 
d'automati· 
sation des 
bibliothèques 

Cenere 
d'études des 
techniques 
d'informatisa -
tion des 
blbHothèques 
(CETlB) 

Division de la 
coopéntJon 
et de l'auto­
matisation -
OICA 

Agence 
universitaire 
de documen­
tatÎOn et 

d'Information 
scientifique 
et technique 
(AUOISn 

Dir ection de 
lïnfonnation 
scientifique 
et technique 
(DISn 
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Le rapport Nora-Minc cristallisait une réflexion qui depuis plusieurs années 
avait été menée dans le cadre de différentes structures publiques. En effet, les 
collaborateurs du rapport en matière de banques de données, étaient issus, pour 
certains d'entre eux, d'organismes ayant en charge le développement technolo­
gique de ce secteur l63. C'est en effet dans un contexte international dominé par 
les États-Unis - les premières banques de données américaines se développè­
rent dans les années cinquante - que les différents organismes français, char­
gés d'élaborer une politique nationale d'information et de proposer une alterna­
tive à cette situation de quasi monopole, virent le jour. 

Le graphique 2, recense selon leurs ministères d'appartenance, les structures 
qui depuis 1945 veillèrent à la conservation, au développement et au traitement 
de la mémoire collective. Confrontées à l'introduction de l'informatique dans la 
société à la fin des années soixante-dix, ces structures eurent à traiter le problè­
me de l'informatisation des données dans une optique de gestion patrimoniale 
- cas de la plupart des bibliothèques - ou dans une perspective de diffusion et 
de mise en commun de l'information scientifique - mission plutôt attribuée 
aux organismes de recherche. Ces structures relevaient principalement des 
ministères chargés de la Recherche et de l'Éducation nationale 164. 

Le décret du 18 août 1945 fut l'acte de naissance de la première d'entre 
elles, la Direction des Bibliothèques de France. Rattachée au ministère de 
l'Éducation nationale, elle fut placée, dès sa création, sous l'autorité de Julien 
Cain, Administrateur de la Bibliothèque nationale165. Ce dernier s'attacha à 
moderniser les structures et à normaliser les pratiques professionnelles. Il eut 
notamment à assumer le développement des bibliothèques universitaires rendu 
nécessaire par la croissance rapide du nombre d'étudiants et obtint qu'un pro­
gramme de construction soit inscrit dans le Quatrième plan national (1962­
1965). Il réussit également à doter l'ensemble des bibliothèques françaises 
d'outils de travail collectifs. C'est ainsi que furent lancés successivement le 
"Catalogue collectif des ouvrages étrangers (CCOE)" en 1952 et l'''Inventaire 
permanent des périodiques étrangers en cours (IPPEC)" l'année suivante. Les 
bibliothèques universitaires constituèrent l'échelon de collecte locale de ces 
deux catalogues, coordonnés par la Bibliothèque nationale. La bibliothèque et le 
centre de documentation de l'IHEAL participèrent à ces deux opérations, pre­
miers exemples de travail en réseau. 

En 1959 une première étape dans la prise de conscience d'une nécessaire 
organisation au plan national de l'information eut lieu avec la constitution 
auprès de la Délégation générale de la recherche scientifique et technique du 
Comité d'études de documentation (CED)166. L'objectif de ce Comité était 
l'examen des moyens qui pouvaient permettre d'améliorer "en quantité, qualité 
et rapidité" les informations scientifiques mises à la disposition des chercheurs, 
professeurs, experts, conseillers scientifiques ou industriels travaillant au pro­
grès de l'économie, de la défense ou de la culture nationales. En 1963, date de 
sa dissolution, le CED présenta les conclusions de ses travaux dans un rapport 
connu sous le nom de Rapport Boutry167. Ce rapport insistait sur la nécessité 
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national. Ce n'est qu'en 1968 que 
et technique (CNDST) lui 

des spécialistes de participèrent, au sein de 
la Commission de la recherche, à la préparation du Sixième plan national 

Les conclusions de ce groupe de travail 5) confirmèrent les 
orientations que le Rapport Boutry avaient mises au 

Le Bureau national de l'information et technique (BNIST) créé 
le 5 février 1973 auprès du ministère de la Recherche fut le véritable coup 
d'envoi d'une opération visant clairement à définir et mettre en oeuvre une poli­
tique nationale d'information scientifique et Il devait en particulier 
coordonner l'action des organismes promouvoir des actions 
;::'U:,"'C'UllUIC;;::' de renforcer les moyens d'information et technique, 
susciter les recherches en sciences de l'information dans le cadre d'une poli­
tique nationale, favoriser la normalisation et soutenir les mesures de nature à 
assurer la des spécialistes et des 

au ministère de la Direction des biblio­
thèques et de la lecture publique (DBLP), était elle aussi, à l'évolu­
tion rendue nécessaire à la fois par la croissance du nombre de 
documents et par celle du nombre des utilisateurs. Elle avait mis sur pied un 
Bureau d'automatisation des bibliothèques (BAB) en 1971 dont la tâche essen­
tielle consistait à automatiser la "Bibliographie de la France". Le BAB fut bien­
tôt financé en par le BNIST sur des contrats de confor­
mément à la mission de ce dernier. Lorsqu'en 1975 la Direction des biblio­
thèques et de la lecture publique fut démantelée 170, le CETIB (Centre d'études 
des techniques d'informatisation des bibliothèques) le puis fut 
remplacé l'année suivante par la DICA (Division de la et de l'auto­
matisation). Ces deux structures avaient attiré l'attention des uni­

qu'avaient l'informatisation et la diffusion de 
'>t:.v,n_v universitaire de documentation et d'informa­

tion et (AUDIST) d'approfondir ce travail de sensibilisa­
tion 171. Cette agence, créée par un arrêté du 2 octobre 1978 du Ministre des 

était un "centre technique de coopération entre les 
bibliothèques" par Jacques-Émile Duboisl72. Dans le cadre de la poli­
tique nationale de développement de l'information scientifique et technique, 
elle fut un interlocuteur du BNIST puis, à de 1979, de la 
Mission interministérielle de l'information scientifique et (MIDIST). 

Au moment où le Ministre des Universités lançait l'AUDIST, la 
nationale était favorable à une vaste politique en faveur de l'information scienti­
fique et technique. Le 9 novembre le Conseil des ministres avait évoqué 
pour la première fois cette Pierre Aigrain, alors secrétaire à la 
recherche et Alexis furent d'un rapport sur les mesures à n ..", ... rI.,,,, 

pour assurer au pays la maîtrise de son information. Ils recommandèrent aux 
pouvoirs publics des réformes de structure et des mesures visant en particulier 

<OAplVH<1llCIU sur le territoire national des principaux systèmes bibliographiques 
nécessaires aux utilisateurs par la mise en d'un serveur central". 
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Il fallut cependant quelques mois avant que cette recommandation puisse 
être mise en Le rapport Aigrain-Dejou qui défendit en termes d'indé­
pendance nationale la nécessité d'une volontariste d'information 
scientifique et technique eut comme conséquence le passage du Bureau national 
d'information scientifique et technique à une structure large, dotée de 
moyens d'incitation spécifiques et bénéficiant d'un statut interministériel174. La 
Mission interministérielle de l'information scientifique et technique (MIDIST) 
fut créée par le Conseil des ministres en septembre 

De nouvelles missions lui furent . "étudier et proposer au gouver­
nement les orientations de la le domaine de l'infonnation scienti­
fique et technique, animer l'action des ministères et des organismes intéressés et assurer la 
cohérence de celle-ci, promouvoir toule action d'intérêt commun de nature à renforcer les 
moyens d'infonnation et veiller à la compatibilité technologique 
des banques de et des réseaux et définir les normes minimales ceux-ci 
doivent ~"U'''"l'' 

Le BNlST fut englobé dans la nouvelle mission où l'on retrouva ses princi­
paux animateurs: Jacques Michel, Chambaud, Marie-France Morin. 
Jacques Michel, directeur du BNlST fut de 1979 à 1981 le premier directeur de 
la MIDIST. Un soutien actif à la constitution du serveur Questel et une incita­
tion à la constitution de banques de données furent les deux axes de 
sa direction 177, 

De 1981 à Bernard Cassen assuma la direction de la présidée 
par lean-Pierre Kahane. Guy Martinière, latino-américaniste spécialisé sur le 
Brésil fut recruté comme "adjoint au chef'. Les assignés à cette 
deuxième direction furent de doter la France d'un outil moderne de diffusion 
qui de maîtriser les flux nationaux d'information afin de donner accès 
à l'information scientifique et sur le territoire national et être compé­
titif sur le marché international des banques de données. Une action particulière 
fut menée en matière de formation et de sensibilisation à l'information 178. 

Parmi les principaux partenaires de la MIDIST au ministère de l'Éducation 
.....,"v,,<U.'v. la Direction des bibliothèques, des musées et de l'information scienti­

et technique était en mars 1 de la fusion du Service 
des bibliothèques (1975-1982) et de la Direction de l'information et 
technique - qui resta une année seulement en fonction (janvier 1981­
février 1 Cette par Deni s Var!oot et où 
Chambaud qui avait la MIDIS T, un rôle-clé dans le domaine des 

de données, s'était appliquée à enquêter sur les besoins des biblio­
en matière d'informatisation. Elle avait développé les équipements 

informatiques et mis un accent particulier sur la formation des personnels. Sous 
la direction de Denis Varloot, la DBMIST l'informatisation des biblio­
thèques universitaires, créa des banques de données, multiplia les actions de 
formation et mit en oeuvre des collectifs de périodiques et 

Elle travailla essentiellement à une meilleure intégration du dis­
positif d'information scientifique à la communauté universitaire. L'adoption le 
26 janvier 1984 de la loi sur inscrivait pour la premiè-
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re fois j'information scientifique et technique dans les ntissions et les structures 
de l'Université. La DBMIST veilla à la ntise en place dans les universités fran­
çaises des Services commun de documentation (SCD). 

La MIDIST fut supprimée en 1985. Au ministère de la la 
Délégation à la communication et la culture "''-'''CilUH 

nique (DIXIT) lui succéda. Elle aussi les attributions de la COmflÙssion de 
l'information et de la communication créée en 1983 et s'efforça de 
reprendre certaines missions abandonnées lors du démantèlement de la 
MIDIST181. Ce fut le cas, en particulier, du secteur des banques de données de 
l'industrie et du commercel82, Afin de renforcer l'action des pouvoirs publics et 
de favoriser la création de pôles fédérateurs thématiques, de former à l'informa­
tion et de la recherche sur cette fut restruc­
turée après trois années de fonctionnement. Elle devint la à l'infor­
mation et technique (DI ST) en 1989. 

L'année de structure intervenait au 
ministère de nationale. La DBMIST fut supprimée en 1990 et 
Daniel Renoult travailla dans le cadre de la nouvelle Direction de la program­
mation et du développement universitaire (DPDU). Son action consista à déve­
lopper la coordination documentaire et les actions de formation afin de moder­
niser les bibliothèques et rattraper les retards accumulés dans l'informatisation. 

Ces diverses structures, malgré la volonté affichée de la d'entre 
elles, n'avaient pas réussi à doter le pays d'une d'information 
À une démarche volontariste pour le d'une politique nationale 
d'information et technique à succéda une de 
désengagement des publics en la matière qui affecta les financements 
et se caractérisa par l'absence de coordination à l'échelon nationaP83. 

Le 14 mars 1985 lors d'un colloque consacré aux politiques nationales 
d'information à Jean Meyriat posait la question "La France a-t-elle 
une politique de l'information ?184". En décrivant une situation cOlmplètlement 
éclatée où aucun n'avait la d'intervenir globalement sur le 
marché national de il déplorait l'absence d'une structure nationa­
le pouvant jouer un rôle fédérateur ou coordinateur de la multitude des 
riences menées dans tous les secteurs d'activité. Au bout du la "non­
politique de l'information" de la France à une situation où les gas­

de moyens cohabitaient avec l'impossibilité d'une utilisation optimale 
des ressources185 , Cette situation dénoncée par Jean Meyriat conduisit un grou­
pe de travail inter-associations d'archivistes, de bibliothécaires, de conserva­
teurs et de documentalistes à présenter, en 1986, un texte dirigé aux 
pouvoirs publics et intitulé "Pour une politique documentaire nationale"186. Ce 
texte assorti de de recommandations et de propositions sur 
dix chapitres: le tissu documentaire français, l'accès du à la documenta-

la législation et la l'économie des services 
les nouvelles la recherche en sciences de l'information, la forma­
tion des professionnels, la formation des la coopération internatio­

les stlUctures de décision et de concertation. Les professionnels des asso­
ciations impliquées dans ce groupe déclaraient: 

172 CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 



MISE EN PLACE DU DISPOSITIF FRANÇAIS D'INFORMATION SCIENTIFIQUE 

"Nous voudrions que le travail que nous fournissons et les initiatives que nous prenons 
ne soient pas des actes individuels, seulement pour le bénéfice de nos 
employeurs mais qu'ils contribuent à la réalisation d'une ambition nationale 
explicite. ;;ous voudrions que les intérêts de l'information et de sa diffusion soient pris en 
compte risquent d'être affectés par les décisions des pouvoirs publics. des admi­
nistrations, des des sociaux. Nous voudrions que les principes 
devant orienter le développement du secteur de l'information soient démocratiquement 
débattus et acceptés par un accord aussi large que possible afin que puissent g' en inspirer 
et référer tous ceux qui travaillent dans ce secteur" 187 

En 1988, François Mitterrand fit inscrire la construction à Paris d'une très 
bibliothèque sur la liste des travaux de la République, La 

même le CNRS se dotait à frais d'un Institut national de l'infor­
mation scientifique et technique (INIST) et commençait le démantèlement de 
ces centres de documentation (CDST et Le lancement de ces deux ins­
titutions pourvues de moyens technologiques modernes allaient contribuer, dans 
leurs secteurs à modifier le paysage de l'information, 

Le 23 octobre 1989, la création du Conseil supérieur des Bibliothèques 
auprès des ministres de j'Éducation nationale, de la Recherche et de la Culture 
concrétisait une coordination interministérielle afin d'homogénéiser les diverses 
actions appliquées à l'ensemble des bibliothèques de France (bibliothèques de 
lecture publique, bibliothèques universitaires et bibliothèques nationales)188, 

Malgré les au début des années la 
politique d'information nationale souhaitée par la plus grande partie des profes­
sionnels se faisait encore attendre et le manque de cohésion entre les différentes 
unités documentaires du pays était cruellement ressenti. Issus de secteurs d'acti ­
vité les bibliothèques et les centres de documentation pour la plupart 
d'entre eux, poursuivaient leur selon des logiques individuelles, 
La "suppression brutale" en 1990 de la DBMIST189 qui avait oeuvré pour la 
rationalisation des pratiques documentaires au sein de l'université - confortait 

les professionnels dans leur déception, Force était de constater que 
ne se plus de la même manière. Le développement de 

obligeait à des révisions au plan du thème de 
le, L'informatisation de la société entrait dans une phase de 
Le succès du minitel en le développement du parc des micro-ordina­
teurs, l'apparition de nouveaux de stockage de l'information et la per­
cée des réseaux allaient poser le problème de l'information scien­
tifique dans des termes radicalement différents 190, Avec les réalisés sur 
les outils de traitement, les métiers de l'information subissaient eux aussi des 
mutations importantes, 

Quels effets eut cette évolution des cadres de l'information scientifique et 
' ........ UHA"I'..... 
dans le secteur latino-américaniste ? 

Les bibliothèques et centres de documentation publics qui consacrent une 
prutie de leur information à latine évoluèrent en fonction des poli­
tiques mises en par leurs ministères d'appartenance, Les structures 
d'information relevant des organismes de solidarité internationale se développè-
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rent, quant à selon des logiques Le secteur dirigé par le 
Centre national de la recherche scientifique nous intéresse plus particulièrement 
dans ce travail, car il avait permis l'émergence d'un réseau documentaire 
fique : le Réseau documentaire Amérique latine. Ce dernier fut fondé avec la 
rrusslOn de mise à la disposition de la communauté scientifique spécia­
lisée de l'information scientifique et technique en France. Une de ses 
premières actions fut de créer en 1980 du Centre de documentation 
Sciences humaines une banque de données afin de recenser 
la production nationale du domaine. Cette de données fut 
bientôt par d'autres d'identifier 
les sources d'information spécialisée existant en France 
données et sociales en 1981 ; L-Uwt()x!.re 

sur l'Amérique latine en France en ] 982 ; 
latino-américanistes en France en 1982). 

En mai 1983, le GRECO 26 et l'Institut des hautes études de l'Amérique lati­
ne, stimulés par la mise en place par le nouveau ministère de la 
Recherche généraux de la recherche et de l'enseignement 
sur l'Amérique latine en France qui accueillirent à Paris de 850 "1-"''''''<'''''''''' 
(chercheurs, acteurs des relations 
ne) 191. Dans cette manifestation soutenue par différents ministères (Recherche, 
Éducation nationale, Affaires la Mission interministérielle de l'infor­
mation un rôle dans son domaine 
d'intervention. Sous Martinière, au Chef de Mission 

et latino-américaniste- les professionnels de l'aire culturelle se rencontrèrent 
pour la première fois et leurs expériences l92. La coordon­
nait la Commission N de ce consacrée à 1"'Information et 
culturelle". Les de cette commission étaient clairement par le 
coordinateur: 

"Mieux connaître latine constitue l'objectif principal des États sur 
les études latino-américaines en France. Mais peut-on connaître latine sans 
espérer mieux faire connaître ce continent en assurant une information et cultu­
relle à la mesure d'un tel ? La communauté scientifIque travaillant à llÙeux connaître, 
en France. l'Amérique latine est-elle à même d'utiliser toutes les ressources découlant de 
ces nouvelles missions par les lois d'orientation pour la recherche et pour l'ensei­
gnement supérieur, qui accordent à l'élaboration d'informations et culturelles 
et à la diffusion de ces informations les et vers le grand une 
de choix ?193" 

de réfléchir à des 
indispensables: l'accès aux sources et documents et aux UV'..lH~"-''', 

l'examen de la situation du comme langue scientifique dans le monde et 
la situation de l'espagnol et du en France, la politique de diffusion des 
travaux écrits, la coopération entre les professionnels de la communication et les 
chercheurs194. Une fois posés, ils d'appeler la communauté scienti­
fique à assumer ses en matière de production d'information en 
collaboration avec les professionnels de la communication. 
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La sous-commission 1 de ce colloque "Documentation et banques de don­
nées" fut par Michel Henry, du Groupement français de pro­
ducteurs de bases et banques de données. Jean Meyriat de la Fondation nationa­
le des sciences politiques, Claude Bataillon et Daniel Pouyllau du CNRS et 
Philippe Climent de la MIDI ST en furent les .."...n,,,-tpl1rc 

Quatre thèmes principaux furent abordés : les fonds documentaires et les 
bibliothèques spécialisées sur l'Amérique latine en ; la situation de la 
documentation sur l'Amérique latine en France196 ; la mise en place d'une poli­
tique franco-mexicaine de l'édition et de la documentation l97 ; la coopération 
entre la France et latine dans le domaine des bases et banques de 
données l98. 

Les rapporteurs, après avoir débattu ces thèmes avec l'ensemble des acteurs 
de l'information scientifique, dressèrent un bilan et firent des propositions. 
Daniel des acteurs de terrain, insistait 
sur ce 

"II es! vivement souhaitable que ces généraux soient un lieu de réflexion sur la 
documentation, mais il faut aussi que notre assemblée tire des conclusions de pouvoir 
dresser un programme d'actions concertées pour les mois et années à 

Dix-huit propositions issues de cette sous-commission furent énoncées. Elles 
s'organisaient selon trois axes : renforcer les structures de coopération entre 

resserrer la avec l'Amérique latine pour la 
documentation et les de améliorer la connaissance des travaux 
et de la documentation de l'Amérique latine. Dans la décennie qui suivit, les 
latino-américanistes français s'appliquèrent à observer ce programme, avec des 
résultats Il convient cependant de que leur coopé­
rative d'exporter en le modèle d'information scientifique déve­
loppé par le Réseau latine. Lancée en la coopération eUl'opeerl­
ne l'année à la création du Réseau d'information et 
de documentation sur l'Amérique latine (REDIAL). Les équipes françaises 
cialisées désormais d'une structure européenne pour développer de 
nouvelles documentaires et valoriser la production nationale 
sur de nouveaux marchés. 
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NOTES 

J "Latin American Studies in France are among the 
best three or four in Europe. They offer high 
level teaching and research (often in multidis­
ciplinary teams) at ail university levels, 
although they are not well balanced between 
the social sciences and humanities (history, 
geography, literature and anthropology contain 
75 per cent of French Latin Americanists. [ ... ] 
Among the factors that explain the high deve­
lopment of field in France are : a long tradition 
of scholarly interest in and French cultural 
inlluence on Latin America; state support for 
the development of interdisciplinary institutes 
since mid-1950s ; business and trade connec­
tions which have spurred interest in the fields 
outside of the humanities (e.g., Economies) ; 
personnal involvment of influential French 
intellectuals in ideological, political or agricul­
tural struggles of Latin American societies (e. 
g. Sartre, Dumont, Debray), [ ... l" etc. Cf. 
Carmelo Mesa-Lago et Sandra E. Miller, 
Shirley A. Kregar (collab.), La/in American 
sludies in Europe, s.l, Tinker Foundation 

2 Incorporated, [1979], pp. 46-47. 
Angel Marvaud, "La France en Amérique latine: 

Saurons nous retrouver la place que nous 
avons perdue ?" in Le Monde, 9 novembre 
1947. 

3 Angel Marvaud, idem. 
~ Angel Marvaud, ibidem. 

Angel Marvaud, "La France en Amérique latine 
... , op. cil. ; Gilles Matthieu, dans son ouvrage 
Une ambition sud-américaine. Politique cultu­
relle de la France (1914-1940). Préface de 
Jean Marc Delaunay, Paris, L'Harmattan, 
1991, montre ce que fut l'expansion culturelle 
de la France avant la Seconde Guerre mondia­
le. 

6 Gilles Matthieu, cite des statistiques d'emprunt 
de livres de la fin du XlXe et du début du XXe 
siècle qui témoignent de cela. Cf. Une ambi­

7 	 lion sud-américaine. op. cil, pp. 41-43. 
CamIlle Cléau fut porté, en 	1855, à la direction 

de la Bibliothèque Impériale de Rio de Janeiro 
(ancien nom de la Bibliothèque Nationale du 
Brésil) par Pedro II, fasciné par la culture fran­
çaise ; Paul Groussac, fondateur de l'École 
Nationale de Tucuman, fut nommé, en 1885, 
directeur de la Bibliothèque Nationale de 
Buenos Aires, poste qu'il occupa pendant plus 
de quarante ans. Cf. Paul Groussac, NOlicia 
histôrica sobre la Biblioleca de Buenos Aires 
(1810-1901), ediciôn commemoraliva de su 
instalaciôn en el nuevo edificio inaugurado el 
27 de diciembre de 1901. Buenos Aires, Impr. 
de Coni, 1901, 63 p. Voir aussi dans la Revue 
de l'Amérique latine: Georges Lecomte 
"Hommage à Paul Groussac", janvier 1926, 
pp. 1-9 ; Alfonso Reyes,"Hommage à Paul 
Groussac", janvier 1926, pp. 1-4 ; Raymond 
Ronze "L'oeuvre de Paul Groussac, janvier 
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1926, pp. 10-13 ; Juan Pablo Echagüe, "Paul 
Groussac, ambassadeur de la culture françai­
se", septembre 1929, pp. 201-205. 

8 Charles Lesca dans un article concernant "La 
librairie française en Amérique latine" in 
Bulletin de l'Amérique latine, mars-avril 1918, 
pp. 204-209, déclare: "Après la Belgique et la 
Suisse, pays francophones, c'est la République 
argentine qui consomme le plus de livres fran­
çais. Parmi les autres pays latins d' Amérique, 
nous trouvons le Chili à la cinquième place de 
la clientèle mondiale de la librairie française, 
la Colombie et le Brésil respectivement à la 
septième et la neuvième place". 

9 Parmi les commentateurs de son oeuvre il 
convient de citer Guy Martinière et Jacques 
Chouchol, L'Amérique latine et le latinoaméri­
canisme, op. cit. et Gilles Mattbieu, Une ambi­
tion sud-américaine. op. cit. 

10 La revue du Groupement, tout au long de sa vie 
éditoriale, relate les évènements relatifs aux 
créations, fonctionnements, coûts, nombre 
d'élèves, nomination de professeurs, etc. des 
divers établissements français ouverts en 
Amérique latine. 

JI Rappelons que le 5 avril 1909, Anatole France, 
célèbre en Sorbonne le "génie latin" avant de 
s'embarquer pour l'Argentine, l'Umguay et le 
Brésil. 

12 Gabriel Hanotaux, Le Comité France-Amérique. 
Son activité de 1909 à 1920, Bibliothèque du 
Comité France-Amérique, 35 p. Ce comité 
publiera une revue avec ces objectifs précis: 
France-Amérique. Revue mensuelle du Comité 
France-Amérique de 1911 à 1922. Dans cette 
période, d'autres revues joueront un rôle de 
diffusion de la pensée française dans la région 
notamment le Bulletin et la Revue de 
l'Alliance française publiés respectivement de 
1913 à 1919 et de 1920 à 1941. 

13 Rapporté par Charles Lesca dans un article inti­
tulé "Histoire d'une revue" in Hommage à 
Ernest Marlinenche (Études hispaniques et 
américaines), Paris, Éd. d' Artrey, 1939, p. 
430. 

14 	Charles Lesca, "Les oeuvres américaines de 
Paris. le Groupement des universités et des 
grandes écoles de France pour les relations 
avec l'Amérique latine" in France-Amérique, 
p. 103, août 1912, pp. 103-106. Cité par Guy 
Martinière, Aspects de la coopération franco­
brésilienne, op. cit. p. 55. 

15 Le Groupement en la personne d'Ernest 
Martinenche, titulaire de l'enseignement 
d'espagnol (son poste parisien, créé en 1906, 
sera transformé en chaire en 1919) de 
l'Université de Paris, bénéficiait de la récente 
réorganisation de l'enseignement des langues 
vivantes en France, et plus particulièrement de 
celui de l'espagnol. 

16 Ce livret sera traduit en espagnol et en portugais 
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en 1912, L'organe du Groupement éclaire en 
détail sur les multiples activités 
voir à ce sujet les rapports 

"L'action du Groupement 
: en 1909, en 1910, en 191 en 

sa fondation jusqu'à la fin de 
in Bulletin de la Bibliothèque 

: juin 1910 pp. 
; avril 

pp. 257-262 el 

d'études andines", 
18 Chonchol et Guy Martinière, 

'U"''''lU'''' latine et le latino-américanisme 
en France, Paris, L'Harmattan, 1985, pp. 91­
109. 

19 	Voir: "Les organismes", parag, V, p, 240, "La 
Maison de l'Amérique latine à Paris" in 
Encyclopédie de l'Amérique latine politique, 
économique culturelle. Préface d'Édouard 
Bonnefous, Paris, PUF, 1954,628 p. 

20 Cette structure eut une durée de vie ir",,,,r'on'" 

ce n'est qu'à la fin de 1994, 

21 Voir. "Les organismes", parag, IV, p. 239, "Le 
n.,.I","'''nB,;r" France-Amérique lati­

crtcyc'loJ'eClle de l'Amérique latine poli­
eCC'TfU,mll/ue culturelle. op. cil. 

22 	 Jacques Chonchol et Guy Martinière, 
L'Amérique latine et le latino-américanisme, 
op, cit. 125. 

23 Pierre "Dans la perspective du 
Troisième Congrès de l'Union latine" in 
Horizons latins, avril-mai 1973, na 27. 

24 Dans l'introduction de sa thèse, La conquête 
spirituelle du essai sur l'apostolat el 
les méthodes des ordres men­
diants de la Nouvelle de 1523-24 à 
1572, Paris, Institut 1933, XIX­
396 p, (Travaux et Mémoires de l'Institut 
d'ethnologie, 20), Robert Ricard, premier his­
paniste français voué à J'américanisme, regret­
tait en 1932 l'état des études his­
pano-américaines, Il notamment· 
"Nous ne dissimulons pas les insuffisances de 
l'étude que nous présentons au public. Nous 
croyons cependant que nous avons droit à 
l'indulgence du lecteur, si celui-ci veut bien 
tenir des • conditions déplorables' pour 
reprendre nullement excessive de 
M. Marcel dans lesquelles tra­
vaillent les et, les 
américanistes. les américaines, en 
particulier on se heurte perpétuellement à 
J'extrême des matériaux et des 
publications empêche 
toriens d'un continents 
d'utiliser les recherches 
J'autre. C'est peut-être à ces 
faut attribuer la rareté des 
en France à l'histoire coloniale l'Amérique 
espagnole, Sauf la thèse, ancienne, de M. 
Jules Humbert sur les vénézuéliennes 

(Bordeaux-Paris, nous ne voyons aucun 
travail du même que celui que nous 
publions ici", Quinze ans 
ce plan n'avait gllère 

25 Pierre Daix dans la blo,gra,ph:te 
Fernand Braudel 
1995, pp. 220 el 
grand historien assura à la 
Renouvin les consacrées, en Sorbonne, 
li l'Amérique Cet fut un 
choc les 

était Frédéric Mauro 
témoigne: "Ce fut Ull éblouissement H' c'était 
littéralement brillant... Il avait Il nous 
découvrait les nouvelles de l'his­
toire : l'espace, Et sa leçon fut, je 

l'espace entre 1750 et 1825 ; 
conjoncture qui rejetait les événements dans 

la pénombre , et les structures, les structures 
surtout. [".] L'effel étail d'autant plus mer­
veilleux qu'après six ans de guerre el d'oceu-

Braudel nous une énorme 
d'air de le fait même de 

pr(mOnCf~r les lieux dans la langue 
~"u,,"'~, v elle-même au de les franciser 

pour lui, un ravissement pour 
fascination de Frédéric Mauro fut 

par ses prestigieux condisciples Marc 
et Pierre Chaunu, 

26 Cf. Giuliana Gemelli, Fernand Braudel, Paris, 
Odile Jacob, 1995 p. 64. 

27 Jacques Lafaye insiste sur l'importance de ce 
dans l'évolution de l'oeuvre de Marcel 

ua,a""v,,,. "El estudio de Hispanoamérica en 
Francia" in Arbor, ciencia, cul­
tura, Tome 
85 [541]- 100 Marcel Bataillon 
lui-même sur ce voyage p. VII de l'introduc­
tion qu'il pour présenter un recueil de ses 
travaux sur Casas. "Pour aider à faire de 
moi un lascasien, il fallut aussi 
de pour J'Amérique le 

eût, grâce à Silvio Zavala, la réllél:.ti(,n 
Vasco de Quiroga, de Thomas 

More et défenseur, comme Casas, des 
Indiens contre l'esclavage. Au cours d'un 

de mois, je vis, en 1948, les 
de région de Pâtzcuaro, où mémoi­

re de Don Vasco est vénérée; ceux des 
d'Alitlan et de L""ICIII\""lt:mtUlSIJ, 

Casas et ses compagnons 
apjJrochièrenl la Tierra de Guerra qu'ils allaiem 

en Vera Paz ceux du Cuzco et ceux de 
Picchu peut-être le de 

l'Inca rebelle Vilcabamba. La vie Las 
Casas et ses écrits se lièrent indissolublement 
pour moi, à celte Amérique qui, aujourd'hui 

un visage indien, et qui parle 
. Cf. "Introduction", in Études sur 

J:!a,rlOl'Om'P de Las Casas réunies avec la colla­
boration de Marcus, Paris, Centre de 
recherches de d'éludes lm'l-'aIUlI'iC", 
1965 mémoires et travaux 

28 4 décembre 1945, date de sa leçon 
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inaugurale, Marcel Bataillon occupait la 
Chaire de et littérature de la Péninsule 
ibérique et de latine au Collège de 
France. Il se livra lors sa inaugurale à 
l'inventaire de l' héritage à la nouvelle 
chaire par un siècle de travaux consacrés à la 
langue et à la littérature de la Péninsule ibé­
rique et rendit un hommage aux his­
panistes Dans son recueil 
8arlOlomé Las Casas il 
l'introduction) le titre 
avait été conçu 
pour l'Amérique". 
s'amplifia après le 

29 Marcel Bataillon, 
l'Amérique" in Les 
nOl12,43eannée, 1949,pp.I-7. 

30 Jacques Lafaye, André Saint-Lu, Pierre Duviols, 
Alain Milhou, Raymond Marcus seront parmi 
les premiers hispanistes à suivre Marcel 
Bataillon dans celte voie. (Cf. Jacques 
"El estudio de Hispanoamérica en 
op. cil.). 

31 Silvio Zavala, Gula de instiluciones 
van la historia de América, 

de -
de historia, 

32 Fernand Braudel, "Où C:'UUlt:-,-,m 

Amériques" in Annales ESC, 
33 Fernand Braudel était très 

l'Amérique latine depuis son 
Gillliana Gemelli, dans 
consacre rappelle que du 
l'enseignement "les années 
Second conflit mondial et qUI sUIVIrent 
virent aussi Braudel se concentrer tout 
Iièrement sur des sujets 
concernanl le Brésil et l'Amérique 
engagement dans cette direction est paJmçUIl!"~ 
rement évident tout de suite 
Cf. Giuliana Gemelli, 
cil. 64-65. 

34 En François Chevalier 
rattachée à l'Université de Paris 
loi d'orientation et de de 
d'Edgar Faure eut réorganisé l'Université de 
Paris, 

35 Chonchol et Guy Martinière, in 
"U,"Pl·WI.'" latine el le latino~américanisme, 

cit. revienne ni longuement sur cette créa­
TIs montrent comment la décision de créa­

tion d'un Institut consacré à l'étude de 
latine fut longuement mOrie, En 

effet, le de l'Université de Paris avait 
adopté en sa séance du Il février 1952, sur 
nrr,nncit,iAn de J<:an SarraiU:J, la décision de 

l'Institut des hautes études de l'Amérique 
latine. Ratifiée en Conseil des ministres, cette 
création fut approuvée dans l'enthousiasme 

plupart des ambassadeurs d'Amérique 
en à Paris, 

36 par Jacques Chonchol, "L'Institut des 
hautes études de l'Amérique latine" in Pierre 
Monbeig, un géographe pionnier, op, cit. p. 
181. 

37 Édouard Bonnefous, dir., Pierre Gerbet, coord., 
Encv,:lové.1ie de l'Amérique latine politique, 
éC,On,?mlatle cul/urelle. Préface d'Édouard 
Bonnefous, Paris, PUF, 1954, 628 On 
trouve des contributions de : Paul 

Louis Baudin, Roger Bastide, Jean 
Bouloiseall, Igor Boussel, Jean 

Chevalier, Pierre 
Durand, Henry Lavachery, 

Oudiette, Marc Pieyre, 
Raeders, Georges 

Sachs, Abelardo Filoteo Samaniego, 
Jacques Soustelle, Michel de Toro, Jean 
Touchard, Angel Trapero~Baliesteros, Jean 
Vellard, Auguste Viatte, Jean Viet, Alberto 
Zerega-Fombona. 

38 Frédéric Mauro "l'élaboration 
d'une politique à l'égard de 
l'A mérique latine" était des objectifs que 
s'était assigné l'Institut des hautes études de 

latine lors de sa fondation". Cf. 
"Les études fran­

çaises sur latine, III 

Cahiers des A,,"""U"LPç latines, 1990, n09, p. 
108. 

39 Cf. "La France dans le monde" in Cahiersfran­
çais d'information, 15 mars 1955, p. 23. 

40 "Pierre Monbeig et le CNRS", un entretien avec 
Jean-François Picard, in Pierre Monbeig, un 
géographe pionnier, op. cil. p. 194. Pierre 
Monbeig ajoute "Comme Jean Sarrailh n'avait 
aucune affection pour franquiste, il 
faisait un transfert pour l'Espagne 
sur l'Amérique latine". Celte "affection" 
conduisit le fondateur à confier son Institut à 
des personnes de confiance : la fille de 
Jean Sarrailh devenait secrétaire et la 
fille de Marcel Bataillon prenait en la 
bibliothèque. A vant la nomination de 
Monbeig, Raymond Ronze et Jean Sarrailh 
veillaient eux-mêmes à l'évolution du nouvel 
institut (Entretien avec Ram6n Safon, sep­
tembre 1991). 

41 Pierre Monbeig, Professeur en mission auprès 
de l'Université de Sào Paulo de 1935 à 
1946 fut successivement géogra­
phie physique et humaine (1935-1937) et de 
géographie humaine (1938- 1946). 

42 	Claude Bataillon montre comment Pierre 
Monbeig tout au long de sa carrière, $' est 
appliqué à remettre en cause les cloisonne­
ments universitaires. (Cf. HL' Amérique latine 
hispanophone" in Pierre un géo­
graphe pionnier, 

43 Claude Bataillon, latine 
in Pierre Monbeig, un géographe pion­

op. cil., p. 149. 44 
Bataillon, idem, p. 149. 

45 Avant que ne soient inaugurées les 
ricanistes dans les départements 
des universités françaises, 
nisé un cours de licence sur les 
américaines autour de Paul Verdevoye, Léon 
Bourdon, Élie Lambert, Roger Bastide et 
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Jacques Lafaye. Cf. "El estudio de 
Hispanoamérica en Francia" in Arbor, ciencia, 
pensamienlO y cultura, op. cil. p. 91. Jean 
Pierre Berthe souligne par ailleurs : "Pierre 
Monbeig a développé à l'IHEAL les cours et 
séminaires d' histoire de l'Amérique latine, à 
une époque où une telle spécialisation était 
absente en tant que telle de l'enseignement 
supérieur français". Cf. "Les historiens" in 
Pierre Monbeig, un géographe pionnier, op. 
cit. pp. 211-212. 

46 Citer l'ensemble des enseignants ou des confé­
renciers serait long et fastidieux. Retenons, 
avec Jacques Chonchol, et à titre d'exemple les 
noms de Francis Ruellan, de Pierre Chaunu, de 
François Chevalier, de Paul Verdevoye, de 
Roger Bastide, de François Bourricaud, 
d'Alain Touraine, de Michel Rochefort, de 
Charles Minguet, de Maria Isaura Pereira de 
Queiroz, de Celso Furtado, de Gaston Leduc, 
d'Yves Gibert, d'Olivier Dollfus, de Pablo 
Trumper. Parmi les conférenciers, l'IHEAL 
put recevoir German Arciniegas, Miguel Angel 
Asturias, Josué de Castro, Silvio Zavala, Jorge 
Luis Borges, Alejo Carpentier, Nicolas Guillén 
et Pablo Neruda. Citations à partir de : 
"L'Institut des hautes études de l'Amérique 
latine" in Pierre Monbeig, un géographe pion­
nier, op. cil., p. 182. 

47 Tout au long de la direction de Pierre Monbeig, 
le passage par l'IHEAL était quasiment "obli­
gé" pour les latino-américanistes ou les futurs 
latino-américanistes français. Romain 
Gaignard, fit le voyage à Paris avant de partir 
faire son terrain en Argentine (Entretien avec 
Romain Gaignard, 19 janvier 1995). 

48 Claude Lévi-Strauss, La vie familiale et sociale 
des Indiens Nambikwara, Paris, Société des 
Américanistes, 1948 ; Roger Bastide Brésil, 
terre des contrastes, Paris, Hachette, 1948. 

49 Pierre Monbeig soutint sa thèse en 1950 sur les 
Pionniers et planteurs de l'Étal de Siio Paulo. 
Elle fut publiée chez Armand Colin en 1952. 
En 1949 François Chevalier soutenait sa thèse 
sous le titre La naissance des grands domaines 
au Mexique (XVle-XVlle siècles). Elle fut 
publiée en 1952 à l'Institut d'ethnologie sous 
le titre La formation des grands domaines au 
Mexique. Terre et société aux XVIe et XVlle 
siècles. 

50 Jacques Soustelle avait publié sa thèse La famil­
le OlOmi-Pame du Mexique central. à la veille 
de la guerre (1937), l'année même de sa soute­
nance : Institut d'ethnologie de Paris, XVI­
559 p. (Travaux et mémoires de l'Institut 
d'ethnologie n026). 

51 	 Frédéric Mauro, "Les études historiques fran­
çaises sur l'Amérique latine, 1945-1990" in 
Cahiers des Amériques latines, 1990, n09, p. 
101. 

52 La thèse de Pierre 	Chaunu (12 volumes en 8 
tomes) fut publiée par Armand Colin: Séville 
et l'Atlantique (1504-/650). Préface de Lucien 
Febvre. Partie statistique 1 à VII. Paris, 

Armand Colin 1955-1960,8 tomes, in 8°. 
(École pratique des hautes études. Vie section. 
Centre de recherche historique. Portes, routes, 
trafics, VI). Elle fut également publiée avec le 
concours du SEVPEN en 1960 à l'IHEAL 
(Travaux et mémoires de l'lnstitut des hautes 
études de l'Amérique latine, n04). Des extraits 
du tome VIII et les graphiques du tome VII 
furent édités en 1977 chez Flammarion sous le 
titre Séville et l'Amérique aux XVIe et XVIIe 
siècles. 
La thèse de Frédéric Mauro Le Portugal et 
L'Atlantique au XVIIe siècle (1570-/670). 
Étude économique fut publiée à Paris par le 
SEVPEN : [1960], 1J27 p., ilL, cartes. Cette 
thèse fit l'objet d'une seconde publication sous 
le titre Le Portugal, le Brésil et L'Atlantique 
au XVIIe siècle (1570-1670). Étude écono­
mique, Paris, Fondation Gulbenkian, 1982, 
XVI-653 p., iU. graph. 

53 Germain Bazin, L'architecture religieuse 
baroque au Brésil, Paris, Librairie Plon, 1956­
1958,2 vol., XII - 379 + 172 - XLVI p., 180 
pL h. t. 

54 Jean Roche, La colonisation allemande et le Rio 
Grande do Sul, Paris, Institut des hautes études 
de l'Amérique latine, 1959, 702 p., cart., il!., 3 
pL h.t. (Travaux et mémoires de l'Institut des 
hautes études de l'Amérique latine, n03). 

55 Outre les thèses de Pierre Chaunu et de Jean 
Roche, l'Institut des hautes études de 
l'Amérique latine, suivant en cela la tradition 
ouverte par l'Institut d'ethnologie de Paris, 
édita dans sa collection 'Travaux et Mémoires" 
un nombre très important de ces thèses. 
Signalons, entre autres, les thèses de Michel 
Rochefort Rapport entre la pluviosité et 
l'écoulement dans le Brésil sub-tropical et le 
Brésil tropical atlantique (1958) ; Yvonne 
Beigbeder, La région moyenne du Haut Rio 
Branco. Étude géomorphologique (1959) ; 
Denis Clair Lambert, Les inflations sud-améri­
caines (1960) ; Jacques Butterlin, Géologie 
générale et régionale de la République d'Haili 
(1960) i François Bourricaud, Changements à 
Puno. Etude de sociologie andine (1962), Paul 
Verdevoye, Domingo Faustino Sarmiento, 
éducateur et publiciste (1964). 

56 Cité par Eugène Berg in La politique internatio­
nale depuis 1955, Paris, Economica, 1989, 
p.48. 

57 Thérèse Tréfeu, Mona Huerta, "Les centres de 
documentation sur le tiers monde et la mémoi­
re du temps" in Documentaliste-Sciences de 
l'information, 1993, vol. 30 n04-5, pp. 232­
242. 

58 Jean Lacouture, Pierre Mendès France, Paris, 
Seuil, 1981, p. 183, cité par Guy Martinière, 
"Pierre Mendès France et les relations France-­
Amérique latine" in Pierre Mendès France et le 
rôle de la France dans le monde, Grenoble, 
Presses universitaires de Grenoble, 1991, pp. 
383-416. 

59 Hermin Santa Cruz dans "Le Conseil écono-
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el social el la CBPAL" in Pierre 
France et le rôle de la France dans le 

monde, Grenoble, Presses universitaires de 
Grenoble, 1991, 417-423, insiste sur 
l'influence qu'eut de Pierre Mendés 
France dans les accords de San Francisco qui 
virent la création de la Charle des Nations 
U nies sur la sécurité collective contre l'agres­
sion mais aussi dans le domaine économique et 
social. 

60 Raûl Prebisch, "Cinco 
to sobre el desarrollo" in '-Ui[lll>I~'" 
para América Latina y el Caribe, Raûl 
Prebisch: un aporie al eSludio de su pensa­
miento, Santiago du Chili, CEPAL, 1987, p. 
13. 

61 Samir L'accumulation à l'échelle mon­
diale, Paris, 1970. 

62 Guy Martinière, Mendès France et les 
relations France-Amérique latine", op. cit .• 

401. 
63 1946, Josué de Castro publiait au Brésil son 

essai La de la faim traduit en fran­
en sa Géopolitique de la 
(Paris, ouvrières, 1952), il faisait 

la notion de faim, phénomène collectif 
caractérisé par la carence généralisée de cer­
tains éléments un concept capital 

la théorie du sOl,s-<lévelcipp,ement. 
64 14 août Cet hebdo­

madaire était alors dirigé alors par Claude 
Bourdet. 

65 Yves Lacoste se livre à une 
expression dans son ouvrage 
du tiers monde: des ret)reSer!lajrIOJ~s.pll;<ne 
taires aux stratégies de terrain. Paris, 
de La Découvel1e, 1984. 

66 BaJandier, Alfred Sauvy, coord., Tiers 
: sous développement el déveloD,De­

ment, Paris, Institut national d'études 
393 [Travaux de l'Institut 

cahier 
n027J. 

67 Revue Tiers monde. nO 1 (1-2), 1960 [ISSN 
0040-7356J. 

68 Freyssinet, Le 
Paris, Mouton, le 

368 p. (Publication de la droit 
et des sciences de Grenoble, col· 
lection du de économique et 

série de développement", 

daos "La notion de dévelop­
(in des anthropologues, juin 

25-31) montre l'évolution du 
la Seconde Guerre mondiale 

on ne que de mise en valeur des terri­
toires coloniaux. Cette approche sera 
cée la guerre par celle de pays sous 

d'où' sortira la notion de 

Les nations prolétaires, Paris, 
p. 

71 Michel Vernières, "lntroduction" in Choquet, 
e., DoUfus, O., Le B., Vernières, M., dir. 
Étal des savoirs sur développement. Trois 
décennies de sciences sociales en langue fran· 

Paris, Karthala, p. 14. 
72 est, en effet, le titre qu'Odette Guitard 

donne à son ouvrage Bandung el le réveil des 
anciens colonisés, publié aux Presses universi­
taires de France. 

73 S. 

leur" in r.ll'CV,l"UJ'IJ"U'" Im:r/OUI.'''. 

par 
74 Franz 

Jean-Paul 
1961. 

75 Gunnar Myrdal, Théorie éCGmo.mi~iUe 
sous-développés, traduit de 
Chazelle, Paris, Présence 
Penseur de la social-démocratie suédoise, 
Gunnar propose dans une perspective 

IU"""I~tll"llI" une critique fondamentale de 
science économique orthodoxe. Le jury 

Nobel couronnera l'ensemble de son oeuvre en 
1974 par le prix Nobel d'économie. 

76 Voir Philippe Hugon, "La francophone 
en économie" in Choquet, O., Le 
Roy, E., Vernières, M" dir. des savoirs 
sur le développement, cil., p. 49. 

77 Nous avons déjà cité de ces titres. 
Nous en ajouter autres [par 
ordre de parmi cellX 

de retentissement Jean 
Le poids du tiers 

Gabriel Ardant, 
Le monde en friches, Paris, 1963 ; R. 
Gendarme, La pauvreté des nations, Paris, 
Cujas, 1963 ; A. Sauvy, Malthus el les deux 
Marx, le problème de la famine et de la guer­
re, Paris, Gonthier, J963 ; 1., Austruy Le scan­
dale du développement, Paris, M. Rivière, 
1965 ; Y. Lacoste, du sous-déve­
loppernerlt ; J. concept du sous­

1966 ; Pierre 
l'économie mondia­

1966 ; J. M. Albertini, 
Les mécanismes sous développement, Paris, 
Editions ouvrières 1967; Pierre Jalée, Le 
ge du tiers monde, François Maspéro, 
C. La politique 
l'Amérique Paris. Sirey, 1 
Bairoch, Le tiers monde dans l'impasse, Paris, 

1974 ; René L'U/opie ou 
la morl, Seuil, 1974; D, e. Les 
économies du tiers monde, Paris, Armand­
Colin, J974 ; etc. 

78 Les 	 revues françaises 
dans ce débat s'est au !il du 

Les Cahiers de 
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IRFED) , Économie et Ui!'ve.fOD'vemelll 
d'études et de recherches en /lP.vP.,on,np.TnF'lT 

international, CERD!) ; et 
Humanisme; Les Cahiers de l'ORSTOM; 
Mondes en développement (Institut des 

maltht:mati(~u<:s et économiques 
NlnUI.Wlfm (Institut 

INED) ; Tiers 
monde (Institut sur le développement 
économiques et social, \EDES) ; Slateco 
(Institut national de la statistique et des études 
économiques, INSEE) 

79 Ce dernier en effet édité chez Karlhala un 
"État des savoirs sur le développement", 
Cil, Cel ouvrage qui rend compte de 
décennies de sciences sociales en langue fran­

établit de nombreux "états de la 
auxquels il est utile de se reporter. 

thèses sont également engagées analyser 
celte Signalons en celle 

Lefebvre Leclercq, mondisme : 
and the Crea/ion 

phd, ,-tLIIIVl1UI,C 

18 décembre 1992, 
80 Jacquemot P., Assidon, E. et Raffinot M., Éco, 

nomie el sociologie du tiers monde, un guide 
O/O'llo:eraOnl'Gu,e. Paris, L'Harmattan. 1981. 

81 Denis Aux origines du tiers-mondisme 
catholique. De l'utopie au 
développement harmonisé: et 
Humanisme el le Père Lebref (1944-1966), 

de doctorat sous la dir, de M. 
Fouilloux l'Université Louis 

Lumière, Lyon Il, 1992,2 vol., 999 p. 
82 L'Institut de recherche et de formation en vue 

d'un harmonisé créé en 1958 
fut d'abord rue Saint-Honoré à Paris. 
Les locaux de l'IRFED sont, 1966, rue 
de la Glacière, La revue e/ 

Civilisations vit sa livraison en 1960. 
83 Denis Pelletier, Lebret, un 'tiers­

mondiste concret'" Économie el 

Humanisme, n0315, oct.-déc. 1990, pp. 81-84, 
84 Raymond Jean Queneau "Au jour le 

jour par le 'combat du monde'" in 
Économie el Humanisme, n" spécial, octobre 
1986, pp. 11-17, 

85 Extrait du "Manifeste d'Économie et 
Humanisme" de 1942, cité par Hugues Puel 
"Le courant Économie et Humanisme 
1942. l'économie. 

I.:A.'Jll\J!lli'Ç et Humanisme 
Econ,Jm.ie el Humanisme, "50 ans numéro 

spécial, Territoires, pouvoirs, solidarités: 
l'humain pour exigence", oct-déc, 1992, pp, 
6,15. 

86 Lebret professa d'avril à juin 1947 
de sociologie et de politique de 

Sîïo Paulo une "Introduction à l'Économie 
humaine". C'est dans le cours polycopié en 4 
volumes Delprat dans le 
cahier n03 de l'association Les 
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Amis du Père Lebrel que l'on trouve dans le 
texte de la leçon "Aspiration à 
J'économie un des leit-motiv du Père 
Lebret . je parle de l'homme, je parle 
de tous hommes". Par ailleurs, Denis 
Pelletier dans "Sous-développement et huma­
nisme chrétien, un regard européen sur le 
Brésil" in Cahiers de sociologie et 
culturelle (eth no psychosociologie j, Juin 
11 pp. 63-75, revient très longuement sur ce 
voyage initiateur. 

87 Raymond Delpral, "L'IRFED" in le cahier n03 
du bulletin de l'association Les Amis du Père 
Lebrel, 3. 

88 La première de ce malnileslle parut sous 
forme de supplément de la revue et 
Humanisme en novembre 1959. 

89 les sources de l'IRFED (Annexes du 
n03 de l'association Les Amis du Père 

nrC>le!;SlCltl des étudiants du 
annuel : 39% étaient 
34% Latino-Américains, 10% 

Africains, 10% Maghrébins, 5% provenaient 
des autres et 2% 
étaient des Sur la 
durée, la 
constante, Secrétaire 

l'Education de de Rio Grande do 
(Brésil) confiait le 18 juin 1992 à 

Thérèse Tréfeu : "Il y avait beaucoup de 
Brésiliens 11 l'IRFED. une partie de l'élite du 
Minas du Nordeste, de Sào,Paulo se 
forma du Lebret. Même au 
moment du de 1964 de nombreux 
Brésiliens en France. L'influence de 
Lebret était complémentaire à celle de la 
CEPAL, au Brésil", 

90 de l'IRf'''ED 
en 1963 (Annexes du 
Cahier n03 de l'association Les Amis du Père 
Lebret). 

91 Denis Pelletier, "Louis Joseph 
mondiste concret'" in 
Humanisme, 1990, n0315 p, 82, 

92 En effet, les enquêtes d'Économie et 
Humanisme sont de la nais­
sance de l'économie du qui 
voit le jour hors de les 

internationaux des de 
comme la CEPAL. Celte économie 

répond à une demande des différents 
emprunte nombre de ses concepts à 'anthrODI)­
logie et à la sociologie. La méthode 
professée par Lebret rejoint les pré:oc(;up'atl<)ns 
de la sociologie empirique de son époque. Le 
Centre d'études sociologiques du CNRS, créé 

1948 Gurvitch, était en relation avec 
et Humanisme. Par ailleurs, le 

CNRS ne devait-il pas donner à L. J. Lebret 
une reconnaissance 
l'accueillant au nombre de ses 

93 Secrétaire 
de Rio Grande do 
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confiait le 18 juin 1992 à Thérèse 
: "La façon d'aborder le dé,lel()onemenl 
par l'lRFED a certainement 

CCFD mais aussi d'autres chrétiens, 
L'influence exercée par Ruy da Silva à la 

en est un exemple, 
Ruy da Silva passé par l'IRFED comme 
étudiant dans les années 1965-1966, Les catho­
liques et les protestants ont été marqués par cet 
'''''''''1,'''''''""''', c'est clair," 

94 de Marcos Guerra et de Thérèse 
Tréfeu, 18 juin 1992, 

95 Titre de l'ouvrage de L, J, Lebret, publié en 
1960 aux Éditions ouvrières. 

96 Charles Antoine, Directeur de DIAL (Diffusion 
de l'information sur l'Amérique latine, revient 
dans sa "Genèse des communautés ecclésiales 
de base en latine", Foi el 
Développement, pp, 1-2, sur le rôle 
essentiel de ces médiateurs dans le milieu 
nourricier des années 1950-1960. 

97 De 1972 à 1992, sur 200 numéros 42 
articles portent sur des aires spéci­
fiques. L'Amérique latine à eUe seule totalise 
24 articles,l' Afrique, 12 et l'Asie, 6 seulement 
in Centre Lebret, Foi el développement, 200 
numéros, (septembre 1972-février 1992), mul­

8 p. 
98 latine" 

vingt-cinq ans boule­
versements, p.21. 

99 Jean Huteau, "Le voyage de M, André Malraux 
a mis en lumière la ferveur extraordinaire de 
l'Amérique latine pour la culture française" in 
Le Monde, 10 1959, 

100 André "Le voyage de Monsieur 
André Malraux en Amérique latine" in La 
Croix, 12 1959. 

101 André , idem. 
102 "Une conférence sur l'Union latine" in Le 

Monde, 12 juillet 1963. 
103 Guy Georgy, "De Gaulle et l'Amérique lati· 

ne" cit., p. 22. 
104 s'être rendu au Mexique du 16 au 20 

mars 1964, le Général de Gaulle fit une longue 
tournée du 20 septembre au 16 octobre en 
Amérique du Sud. Il visita dix du Cône 

jours : 
Bolivie, Chili, Argentine, 

Uruguay, Brésil. 
lOS enlol;gn,mt par exemple de ce point de vue les 

articles de A. P. Mariano, "À la faveur d'un 
resserrement des liens la France 
peut -elle accroître le ses 
commerciaux avec l'Amérique latine", in 
Figaro, 18 1964 ou encore celui 
publié par Les "De Gaulle en Amérique 
du Sud J. Une mission industrielle et com­
merciale française va se rendre au Venezuela, 
Elle sur le les 
effets voyage 16 
septembre 1964, 

106 Guy Georgy, "De Gaulle el l'Amérique lati­
ne", op, cit., p, 32. 

107 Rappelons par exemple l'action, en ce domai­
ne, de deux personnalités ont marqué le 
latino-américanisme Paul Rivet et de 
Roger Caillois, soulignée, à plusieurs 
par Jacques Chonchol et Guy Martinière 
leur L'Amérique latine el le latino­

op, cil. Denis Rolland, 
ailleurs insiste sur le rôle de la France 
dans la de de la France 
dans la la France en 

latine au siècle" in 
de documentation internationale 

contemporaine: Réseau Amérique latine 
26-CNRS), 1789-1989 . La Révolution 

rrunç,(1ise, la Péninsule ibérique el 
Madrid, Comisi6n Estatal dei 

Centenario, 1989, pp. 164-165. 
108 Les Archives diplomatiques de Nantes recèlent 

de nombreux témoignages sur la joie suivit 
en latine la nouvelle de la 
de Paris. effet, outre les témoignages des 
journaux, le nombre des et autres 
manifestations d'amitié dans les repré­
sentations diplomatiques de la France est 
impressionnant. Pascal Even, archiviste res­

en 1989 de ces archives revient sur 
ce point "La Révolution française à travers 
les archives des postes diplomatiques et consu­
laires français en Amérique latine" in 1789­
1989, La Révolution française, la Péninsule 
ibérique et l'Amérique latine, op, cil., p. 178. 

109 "En 1946, le nombre de Latino-Américains en 
France atteint son niveau séculaire le plus bas: 
3791 personnes recensées soit le quart de la 

de 1931 et le tiers de celle de 1901. 
ans plus tard avec un contingent de 6933 

oelrsonn,es recensées en 1962, cette communau­
n'a toujours retrouvé le niveau des 

années trente" Denis Rolland ; Marie-
Hélène "Un miroir défornlant ? les 

à Paris 1945" in 
Antoine Marés et Pierre Milza, Le Paris 
des étrangers depuis 1945, 
de la Sorbonne, Paris, 1994, p. 

110 Jacques Leenhardt et Pierre Kalfon, témoi­
de ce vaste mouvement dans Les 

/'llf"''''u",e> latines en France, pp. 12-19: "On 
ne lit pas l'histoire, on s'y lil. Dans les années 
soixante et soixante-dix, la gauche et l'extrê­
me,-gi1Ue,ne françaises n'ont cessé d'aller 
dans batailles de latine quoi 
alimenter leurs rêves ré\'ohlli(mn.aires" 

III Au coeur des événements de 1968 en France, 
le bastion du latlno-américanisme français de 
la rue Saint Guillaume rendra un hommage 
éphémère au révolutionnaire latino-américain 
en devenant d'un printemps l'Institut 

op. cil., p, 141. 

Che Guevara. avec Ram6n Safon, 

112 Guy Martinière, 
latine et le lalino-américanisme 

113 Signalons titre d'exemple le numéro spécial 
d'Esprit consacré à "Cuba, révolution mena-

CAHIERS DES AM BRIQUES LATINES, n020 182 



MISE EN PLACE DU DISPOSITIF FRANÇAIS D'INFORMATION SCIENTIFIQUE 

cée" (avril 1961). avait déjà abordé la 
question de Cuba en et 1960 avec des 
articles de Manuel Tuiion de Lara et de Claude 
Julien. 
- Entre 1961 et 1967, la revue de Jean-Paul 
Sartre, Les Temps 
articles à Cuba : André Gorz, 
et Cuba" 1961, na 182, pp. 1627-1632 
Karol, entre deux K", 1962, p, 
1072 ; Janette "Le procès de Marcos 
Rodriguez el les de l'unité du mou­
vement révolutionnaire cubain" n0219-220, 
pp. 491-531 ; Debray, la 
longue marche l'Amérique latine", 
n0224, pp. 1172-1237 ; David Alexander, 
"Vers un nouveau socialisme cubain", 1967, 
n0249, 1501-1516 et "Cuba: un nouvel 

révolutionnaire", n0250, pp. 

Martinière, 
latine et le latino-américanisme, 

op. cit. pp. 140-143, 
115 De ce point de vue la place réservée à 

l'Amérique latine par l'hedomadaire 
Témoignage chrétien et la publication DIAL ­
Diffusion de sur l'Amérique lati­
ne dirigée par a largement 
contribué à la sensibilisation \' opinion 

chrétienne. 

trois 
de après ins­

nOS de 1968, point de départ de 
persécutions, et après le coup 

militaire de 1973 au Chili qui oblige les 
exilés brésiliens dans ce à trouver un 
autre lieu d'accueil. Paris des 
Brésiliens en exil" in Antoine Marés et Pierre 
Milza, (dir.), Le Paris des étrangers depuis 
/945, op. cit. pp. 293-297. 

117 Denis Rolland et Marie-Hélène 
miroir déformant? les 
Paris 1945" in Antoine Mares et Pierre 
Milza, Le Paris des étrallgers depuis 
/945, cit. pp. 263-291. 

118 Erasmo Saenz Carrete dans une thèse de 3e 
soutenue à l'Université de Paris III et 

par Aubert Rabenoro en 1983, Les 
socio-politiques des réfugiés /atino­

américains en France de 1964 à 1979 donne 
une liste de ces comités (Cf. "Un réseau de 
conùtés" p. 379 et suivantes) et montre au tra­
vers de quels réseaux ils leur 
activité militante (cf. pp. 5 : 
Les partis de les 
tuels et les mi!~ral~iorls !,'JlHj',!"'OS 

caines). L'index 
permet de repérer un 

structures par le biais de leurs publications 
conjoncturelles, matériau habituellement diffi­
cile à recenser, 

119 C'est au CEDIDELP (Centre de documenta­
lion international sur le développement el la 
libération des à Paris, l'on trouve 
la meilleure 
autres documents édités 
comités. Une grande partie ces documents 
esl également conservée à la Bibliotbèque de 
documentation internationale contemporaine 

120 fondé en 1967 devenu Centre 
d'études et d'iniatives de solidarité internatio­
nale eut son 14 rue de N anleuil à Paris, 
ISe, jusqu'en 

121 Jacques Chonchol fut directeur de l'Institut des 
hautes études de l'Amérique latine de 1982 à 
1993, Son est extrait d'une allocu­
tion prononcée en 1988 en l'honneur 
du premier directeur de l' IHEAL, Pierre 
Monbeig. Le texte est reproduit (pp, 179-182) 
dans l'ouvrage coordonné par Hervé et 
Martine Droulers, Pierre Monbeig, un 

Paris, lHEAL, 1991, p. 
(O)llectic)fi Travaux et Mémoires de l'lHEAL, 

122 C'est à la suite de son exil en France que 
Miguel Angel Asturias, Prix Nobel de 
Littérature, fit don de sa collection de manus­
crits à la Bibliothèque nationale et au CNRS, 

123 L'intégration des exilés dans la vie universitai­
fut variable. Celso Furtado put à 

animer le Centre d'études politiques 
éc(momi,qu(~s et sociales, Fernando Henrique 

à ['université de 
nr~",,,,,,,,r d' histoire 

l'Université de Paris où comme Jacques 
Chonchol il termina sa carrière. Roberto 
Santana est chercheur au GRAL-CNRS de 

toujours bien vécu. 
Dans un entretien à Yves Lacoste 
Hérodote, Milton Santos déclarait: " ... 
est une non marchandise ambulante et qui sou­
vent doit voyager à des milliers de kilomètres 
pour ses parce que ses amis 
sont dans monde. Je me souviens 
qu'au moment où j'ai dû la France, un 
ami m'a dil ceci: on n'a voulu 
renouveler votre contrat cette . Je lui ai 
dit: "C'est fini d'être considéré comme un 
objet de charité", L'idée d'être un pensionné 
de l'État et en même temps un inutile 
voque le doute quant à la valeur de ce 
est en train de faire. Un jour on m'a 
fait que je sois professeur associé était 
raisons humanitaires et qu'on les avait invo­

devant le académique chargé de 
les des enseignants, Or, 

moi,je travaillais comme tout le 
monde ... de Milton Santos. A 
propos de partagé in Hérodote, 1980 
DOI7 pp. 

124 Ariane Gransac, Mona Huerta, "Bilan de 
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op!enll1c)n de récupération des oeuvres scieo­
chiliennes en Sciences de l'homme et 

société en France pendant la 
in Lettre à Gonzalo 

Ambassadeur du Chili auprès de 
17 juin 1993, 

125 Cf. Jacques Chonchol et Guy Martinière, 
L'Amérique latine et le latino-américanisme, 

cil. pp, 187-195, 
126 janvier 1973, le Journal officiel confir­

mait cette création. 
127 Le président de 

le ces mots de Jacques dans le docu­
ment à la mort du premier directeur de 

: Hommage à Jacques Pinglé (1910­
Paris, ADRAL, 1983. 

de l'IFSAL qui définissaÎl la 
de l'organisme réunissait 

l'économie comme exemple 
de 

, des représentants d' ins­
titutions latllno-arnèl-1C1Iill:stes comme Robert de 
Billy, président de la Maison de l'Amérique 
latine et des universitaires ou chercheurs 
cialisés tels l'historien Frédéric Mauro, le 

Claude Collin-Delavaud ou le sodo­
Henri Favre. 

129 Martinière et Chonchol montrent 
comment le s'est diffusé 
dans les pôles universitaires régionaux grâce à 
l'organisation de colloques et et souli­
gnent l'action de Frédéric Mauro Toulouse. 
Bordeaux est un autre pôle actif du latino-amé­
ricanisme consacré par l'organisation de jour­
nées sur l'Amérique latine. Voir 

f'lfI'eF.m,e latine el le latino-américanisme, 
167-170. 

130 est la plus ancienne 
consacrée aux 

Elle est issue par 
des la Facullé des Lettres 

de Bordeaux, créées en 1895 et publiées de 
1895 à 1898 sous le nom de Revue des 
Universités du Midi. 

131 La prernière chaire en France avait 
été ouverte à Toulouse en 1886 
et confiée à Ernest Mérimée. En 1959 son petit 
fils Paul créa l'Institut d'études hispaniques et 
hispano-américaines et fonda la revue 
Caravelle avec Frédéric Mauro, Jean Roche et 

Baudot de rédaction 
1966 puis de 1967à 

Cohen dans la communication qu'eHe 
à An vers en 1994 rend de cette pério­
de. Elle mentionne en les noms 
d'enseignants mexicains qui travaillèrent à 

Toulouse : Porfirio Muiioz Ledo 
mais aussi Beatriz Garza-Cuar60, Jaime 
Palacio et Jorge AguiJar Mora. Cf. "Institut 
pluridisciplinaire les études sur 
l'Amérique latine à 
Jongblo (Éd.) ; Ver6nica 
Simons (Éd.) ; Robert Verdonk, 
de Bibliotecas Centras 

dos en México, 1995, p. 56, 


133 Cf. Frédéric Mauro, "Le groupe d-aires cultu­
relles de l'Institut d'études hispa­
no-américaines et de 
J'üniversité de Toulouse" in Revue historique, 
OnVIf'r-mAr< 1962, n0461. pp. 181-184, 

Cohen, "Institut pluridisciplinaire pour 
les études sur l'Amérique latine à Toulouse", 

cil. p, 57-58, 
135 sources chiffrées sont celles données par 

Jacques Minot in supérieur el 
la recherche en France, Paris, ministère 
de J'Éducation, 1979 pp. 76 et 145. 

136 Paul Deheuve/s, La recherche scientifique, 
Paris, PüF, 1990, pp. 17-18. 

137 Cette fondée par André Boulloche, 

CUU\OiHltm nationale fut confiée 


Pierre PiganioL (Journal officiel, 

du 28 novembre 1958), 

138 Cette délégation favorisera en particulier le 
CNRS. Ses tripleront entre 1959 et 
1964. Ses doubleront et 
1964 à II 000 chercheurs et 
techniciens et 
Deheuvels, op. cil. pp. 48-49, 

139 Cf. Roland Morin, "L'histoire des dispositifs 
institutionnels directeurs de la politique scien­

et technique depuis 1958 en France" in 
programmation, gestion de la 

le développement, Paris, lIAP, 
1988, pp. 

140 	Jean Revel-Mouroz, "Le laboratoire associé 
Ill: du CEPES au CREDAL" in Pierre 
Monbeig, un géographe pionnier, op. cil. pp. 
183-191. 

141 Alain Touraine, "Implications sm;iolol!:iq'ues 
de l'industrialisation en Amérique 
Olivier Dollfus, "Rôle régional des villes en 
Amérique latine". 

142 	Jean Revel-Mouroz, "Le laboratoire associé 
1 Il: du CEPES au CREDAL" in Pierre 
Monbeig, un pionnier, op. cil. p, 
183. A côté deux autres centres 
créés au sein de l'Institut cohabitaient: le 
Centre d'étude technique du milieu naturel des 
A rn"I"n1If'< latines et le Centre de littérature et 

t.H~!JVJlViGl" ibéro-américaines. Le CREDAL 
de de ces trois centres. 

143 Pierre Monbeig : "II est possible et 
même probable n'avais été direc­
teur scientifique je pas 
créér le laboratoire associé [na Ill] 
l'IHEAL" Cf. "Pierre Monbeig et le CNRS, 
entretien avec Jean François Picard, in Pierre 
Monbeig, un géographe pionnier, p. 196. 

J44 Chiffres cités d'après A. Frémont, R. Hérin, et 
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J. Joly (dir), Atlas de la France universitaire, 
Paris, Montpellier, Reclus, La Documentation 

1992. 
145 	 cités par Denis Pallier dans le chapitre 

"Une histoire récente" in Daniel, Renoult 
(dir.), Les bibliothèques dans l'Université, 
Paris, Éditions du Cercle de la Librairie, 1994, 

31. 
146 Roland Morin, "L'histoire des dispositifs 

institutionnels directeurs de la scien­
tifique et technique depuis op. 
cit., 290-292. 

147 	 au 

la 
supérieur, 

analyse les dispositions PM n04 dans une 
nremone"" à l'Institut international 

: "Présentation d'un 
: le PM n04 

"Recllen:he scientifique et innovation techno­
au service du développement des 

in Politique, orl)f!ramnw!tion. 
gestion de la recherche 
menl, 1988, pp. 

148 Voir "L'hisLOire des dispositifs 
institutionnels directeurs de la politique scien­
tifique et technique depuis 1958 en France". 

cil. p. 292. 
149 institut réunissait l'ensemble des activités 

américanistes de l'Université du Mirail. 
Entretien avec Romain Gaignard, 19 janvier 
1995. 

150 Brigitte Mazon, Aux origines de /'EHESS, 
des hautes études en sciences sociales, 

le rôle du mécénat américain. Préface de 
Pierre Bourdieu, posface de Cbarles Morazé, 
Paris, Cerf, 1988, pp. 119-141. 

151 	Cf. sur cette question Pierre Daix, Braudel, op. 
cit., p. 259 et suivantes. 

152 L'extrait de ce rapport concernant les sciences 
sociales est publié dans la "Débats et 
combats" sous le titre . "Les 
en France. Un bilan, un in 
Anooles ESC, mars 1958, pp. 

153 "Denisse nous a laissé la bride sur le cou à 
Dollfus, Brunet, Deyon et moi" confiait 
Romain Gaignard en rappelant cette 
(Elltretien avec Romain Gaignard, 
1995). 

154 Cf. Georges Baudot, "Préface" in Cahiers du 
monde hispanique el luso-brésilien 
Caravelle, numéro spécial "La recherche lati­
no-américaniste en France (1976-1978)", 

7-10. 
155 Guy "Présentation" in GRECO 26­

CNRS, GRES AL, Guide des bases de données 
soc/o-économiques sur l'Amérique latine 
Martine Allègre, Guy Martinière, 
Byé, Grenoble, Drug-Diffusion, 1981, p. 4. 

156 Jean-Marie Martin, Industrialisation et déve­

du Brésil, Paris, 


et Mémoires de 


étaient établis à partir de la 
o-',m.'m,a Cette action dut être 

ab1mdollllée assez rapidement (1984) du fait de 
la disproportion existant entre la lourdeur des 
coûts nécessaires 11 l'achat de la quoti­
dienne d'Amérique latine et la des 
recettes réalisées en retour. 

158 Le Comité d'évaluation des universités souli­
gnait cela dans son rapport de 1991 : CNE, 
L'Universilé de la Sorbonne nouvelle Paris Il/, 

d'évaluation, novembre 1991, p. 98. 
159 1981 l'alternance 

Mitterrand 11 la 
Romain 

nationale 
à la 
culturelles. enfoui el Romain 
Gaignard dut oeuvrer pour le ramener à la sur­
face et le Ce fut ensui­
te défendu par était 11 la 
Direction de la directeur adjoint 

les sciences humaines. (Entretien avec 
1995). 

160 Cf. Groupe 
latine, L.Oml're··reJ~au 
7 mors Paris, 1984,3 p. 

161 Simon Nora; Alain Mine, L'informalisalion 
de la société. Rapport à Monsieur le Présidem 
de la République, Paris, Le Seuil, p. II. 
(Points Politique). 

162 idem p. 71-72. 
163 L' annexe n02 "Les de données" a été 

rédigée par M. Beca, chargé de mis­
sion à la Mission "Informatisation de la 
Société" du ministère de l'Industrie. Elle s'est 
appuyée sur les travaux d'un groupe qui a 
réuni MM. Arditi, Eskl, Marre, tous de la 
société Geste et M. de la Mission 
"Informatisation de la du ministère de 
l'Industrie. Ce a bénéficié ailleurs 
de la el du soutien de Buffet 
du CNRS, de Mme Morin et de MM. Michel et 
Chambaud du BNIST, de M. Labin, consultant 
au BNIST, de Mme Moreau de "Institut fran­
çais du pétrole, de M. Salmona, directeur de 
l'OPIDA, ainsi MM. Treille du Cesa et 

du de statistiques des 
Unies. 

164 Les ministères ayant en charge la recherche 
et/ou l'enseignement ont à plusieurs 
reprises dans la changé d'intitulé. 
Nous les de ministères 
de la et de nationale 
bien que formellement les intitulés n'aient pas 

été ceux-là. 
165 Cain allait rester 11 ce poste jusqu'en 

1975. La Direction des bibliothèques de 
France, se vit adjoindre en 1969 la respollsatJl­
lité de la lecture publique. Elle le 
nom de Direction des bibliothèques et de la 
lecture publique. Ce n'est qu'après 1975 la 
Direction fut scindée (Décret du 7 aoOt 
Les bibliothèques nationales et le secteur de 
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(donc, des bibliothèques 
dévolus au ministère de la 

créa une Direction du livre et de la 
lecture. ministère de l'Éducation nationale 
conserva, dans le cadre du Service des biblio­

les bibliothèques universitaires et les 
bli,)thèqlles des grands établissements litté­

raires el scientifiques. Cf. Daniel Lindenberg, 
"Les dans les éduca­
tives et Poulain (dir.), 
Histoire des françaises. Les 
/);/),{lot,'utques au XXe 1914-1990, Paris, 

du Cercle de la Librairie, 
1992, pp. 252-271. 

166 Journal officiel, Arrêté du 9 décembre 1959. 
167 DORST, Rapport à Monsieur le Ministre 

d'État chargé de la Recherche scientifique el 
tec'hnimte et des questions atomiques et 
liales, La Documentation 
1963, 52 p., multigr. Rapports offi-

Rapport texte constitutif du 
d'étude "documentation"]. 

168 Journal Arrêté du 9 décembre 1969. 
169 Wolff-Terroine affirme que les 

alloués au BNIST faire face à ces 
étaient faibles. se 

sait de 7 personnes dont six cadres et le 
~U~'IJUH"1l guère la comparaison avec 

européens similaires. Elle cite le 
alloué en Allemagne pour des objectifs 

«ua'V5U'"O en 1976: le BNIST disposait de 12 
que le Bundes Ministerium für 
und bénéficiait 156 

de l'informa­
tion en in Sciences de 
l'inforll1f1lio/l, juillet-octobre 1993, vol. 30, 
n04-5. 228-229. 

170 Duchemin dans son article consa­
cré à "La Bibliothèque nationale" in Histoire 
des bibliothèques françaises. les bib,/io,rhè,qut's 
au XXe siècle, 1914-1990, op. cil. p. 
pelle. "La Bibliothèque nationale ressentit 
mal la rupture avec la Direction des biblio­
thèques et de la lecture publique. Un important 
mouvement J'unité du corps des biblio­
thèques se jour, soutenu par 
latente d'une carrière encore 
qu'auparavant 

d'étnblissement. 
171 universitaire de documentation 

et (AUDlST), 
HL' Agence universitaire documentation 
scientifique et 
Documentaliste, 
vol. 17, 197-198. 

172 Dubois fut le directeur de la 
Direction des recherches et moyens d'essais 

devenue Direction des recherches, 
et techniques au ministère de la 

Défense qui joua un rôle dans la 
phase de mise en place de scien­
tifique et au plan national. 

173 Le d'État du Premier 
ministre chargé de la faisait état de 

la mise en route d'un central au prin­
temps de 1978: Hl ... ] la suite de la réunion 
interministérielle qui s' est tenue le 10 mars 
sous la de M. Jacques Sourdille, 
Secrétaire à le recherche, la décision a 
été de confier la maîtrise du serveur à la 

Tplp<.v<I·""'p< agissant sous le contrôle 
d'un comité surveillance interministériel. 
Les principaux fichiers prévus concernent les 
domaines de la médecine, la chimie, 
ture, les sciences humaines ... Ils nerlr;,',,,nJI"­

ront dix millions de références accessibles 
constituées de fichiers français et étl'angeles 
[ ... ] Les utilisateurs pouront avoir à 
l'ordinateur grâce au réseau TRANSPAC, 
réseau public de transmission de données 
(PTT) dont le opérationnel est 
prévu pour l'été 1978". serveur Questel fut 
ouvert aux utilisateurs le 1979. 

174 Pierre Aigrain, Alexis 
scientifiques internationaux sur les nrrmu,mt·s 

de réseaux el de systèmes dïnf('mwl,fon scien­
et technique. au président de la 

Ré"ub,!ique, mars 1979. 
175 du 19 septerrlbre 

de 
<ri'''nlil"""" et tecbnique (MIDIST), 

de l'information en France: le 
de la Mission interministérielle de l'informa­
tion scientifique et in 
Documentaliste, 	 1980, 
vol. n06, pp. 195-197. 

177 L'aide pouvoirs publics se concentra alors 
essentiellement sur la création d'un celllre ser­
veur, destiné à exploiter sur le territoire natio­
nal les principales bases de données néces­
saires aux industriels et aux chercheurs, fut mis 
en place à Valbonne. L'ordinateur central était 
relié au réseau de transmission des PTT, 
Transpac et la gestion assurée par 
Télésystèmes. Lorsqu'il quittera la MIDIST, 
Jacques Michel dirigera Télésystèmes-Questel. 

178 	La MIDIST n'étant pas un organisme forma­
teur, elle déploya son action de manière incita­
tive en direction du ministère de l'Éducation 
nationale et de .la DBMIST des 
bibliothèques, des musées et l'information 
scientifique et techoique) pour faciliter une 
conjonction de moyens qui permette à la fois la 
formation à l'information et la formation à la 
science et à la technologie l'information. 
Cf. Claudine "L'action de la 
MIDIST en matière de el de sensibi­
lisation à l'information" in f)c,rIJm,,,,t,(JI,,t,, 

IWllet--ocl100:re 1982, vol. 19, n04-5, pp. 

179 La de la DBMlST (créée par le 
2 mars s'élargissait donc aux 

et aux biblio­
grands établissements littéraires el 

scientltlqtleS (Institut de France, Mazarine, 
Académie de Muséum 

naturelle et Musée de 
Ses missions furent précisées par le Décret 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LA TINES, 0"20 186 



MISE EN PLACE DU DISPOSITIF FRANÇAIS D'INFORMATION SCIENTIFIQUE 

17 décembre 1984, l'Arrêté du 20 décembre 
1984 et l'Arrêté du 8 décembre 1986. 

180 Cf. Direction des bibliothèques, des musées et 
de l'information scientifique et 
(DBMIST), "L'action du ministère de 
tion nationale en matière d'information scienlÎ­

et technique" in Documentaliste, janvier­
1984, vol. 21 n° 1, pp. 33-35. 

181 in "Les pouvoirs publics dans 
banques de données" in 

Documentaliste, mai-juin 1990, voL n03. 
pp. 127-131 montre qu'à partir de le 
désengagement des pouvoirs publics français 
en matière d'IST est patent. La suppression de 
la MIDIST mais aussi celle de structures relais 
comme l'ADI, (Agence de l'informatique) le 
CESTA (Centre d'étude des et tech­
nologies avancés), la des 
industries éléctroniques el de du 
ministère de l'Industrie), le Carrefour la 
communication, le CNIC national de 
l'information chimique) en Le résul­
tat de cette politique "surtout de 
ligne de coordination à national" lui 

donc particulièrement nuisible. 
182 travail de la DIXIT aboutit ainsi à la publi­

cation à la fin de 1985 du rapport de Claude 
Germon, Propositions pour la mise en valeur 
de l'offre française de biens et de services et le 
développement d'un secteur de l'information 
industrielle el commerciale. 

183 	Cf. Serge Cacaly, "Les pouvoirs publics dans 
l'histoire des banques de données", op. cil., p. 
131. 

184 "Les politiques nationales d'infonna­
à Bruxelles le 14 mars 1985 par 

de documentation. 
185 Jean Meyriat, France a-t-elle une politique 

de l'information in Aslib Proceedings. 
1986, vol. 38, 208-217. 

186 Ce de réuni de mai 1984 
à Il réunissait l'Association des 
archivites français (AAF), l'Association des 
bibliothécaires français (ABF), l'Association 
française des bibliothécaires et des documenta­
listes spécialisés (ADBS), l'Amicale des 
Directeurs de bibliohèques universitaires 
(ADBU), J'Association des diplômés de 
l'École de 
(ADEBD), l'Association de nationale 

des bibliothécaires (AENSB), 
générale des conservateurs des 

collections publiques en France (AGCCPF), 
l'Association de l'Institut national des tech­
niques de documentation 

documentaire 

"Prélude à une action concertée 
une politique documentaire nationale" in 

juillet-octobre 1986, vol. 23, 
n04-5, pp. 151-154. 

188 Journal officiel, Décret 89-778. 

189 Cf. Jean-Michel Salaün, "Les politiques 
PUl"'\.jU"" en information et tech-

in Histoire des fran­
les bibliothèques au XXe 1914­

op. 507. 
Salaün, "Les politiques 

publiques en information scientifique et tech­
nique," op. cit., pp. 508-509. 

191 	Les actes de ce ont fail l'objet d'une 
double publication. sous forme 
d'actes spécifiques: généraux de la 
recherche et de l'enseignement sur l'Amérique 
latine en France. Actes, Paris, IHEAL, 
GRECO 26, 1983,2 vol., 826 , la seconde 
intégrée dans la revue Cahiers Amériques 
latines, n027-28, 1983, 2 vol. 826 p. 

192 Quelques mois auparavant les professionnels 
de l'information scientifique travaillant sur 
l'Amérique latine à Paris avaient été réunis par 
William Jackson, professeur de bibliothécono­
mie à l'université du Texas à Austin, all Centre 
culturel nord américain de Paris, alors rue du 
Dragon, pour une réunion plus informelle. 

193 Martinière, "Rapport d'introduction" in 
généraux de la recherche el de l'ensei­

sur latine en France. 
1983, tome 2 p. 

194 Sous-commission l, Documentation el 
banques de données; sous-commission 2, 

et communication '"''''''H''lU''' 
3, Production el 

livres et revues; sous-commission 4, Media et 
manifestations culturelles. 

195 Jean Meyriat, "Fonds documentaires et biblio­
thèques spécialisées sur l'Amérique latine en 
France" in Cahiers des Amériques latines, 
1984,no27-28,pp.495-503. 

196 Daniel "Bilan de la situation de la 
sur l' latine en 

France" in Cahiers des latines, 
1984, n027-28, pp. 505-510. contribu­
tions préparaient aux débats : "La documenta­
tion latino-américaine en France de Marie 
Noëlle Pellegrin" in Cahiers des 
latines, 1984, nQ 27-28, pp. 511-528 et 
Percot, "Productions documentaires en France 

latine" in Cahiers des 
1984, n027-28, pp. 529­

"Pour une politique franco­
mexicaine de et de la documentation" 
in Cahiers des Amériques latines, 1984, n027­

541-550. 
198 Climent, entre la France 

latine dans domaine des bases 
et banques données"Cahiers des Amériques 
latines, 1984, n027-28, 551-556. 

199 Daniel Pouyllau, "Bilan la situation de la 
documentation sur 1'Amérique latine en 
France" in Cahiers des Amériques latines, 
1984,no27-28,p.50S. 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 187 



INFORMATION SCIENTIFIQUE 

RÉSUMÉ 

RESUMEN - ABSTRACT 


Le propos de cet article est de rappeler 
ce qu'ont été les relations scientifiques entre 
la France et l'Amérique latine depuis la 
Seconde Guerre mondiale et de montrer 
parallèlement les progrès de la connaissance 
de l'Amérique latine en France. La mise en 
place du dispositif d'information scientifique 
et technique par les latino-américanistes 
français a largement contribué à la diffusion 
de l'image latino-américaine. L'analyse de ce 
dispositif et de son action sont développés 
dans la seconde partie de ce travail. 

*** 

El propôsito de este artfculo es el de 
recordar 10 que han sido las relaciones 
cientfficas entre Francia y América Latina 
luego de la Segunda Guerra Mundial y a la 
vez de mostrar los avances deI conocimiento 
sobre América Latina en Francia. El estable­
cimiento deI dispositivo francés de informa­

ciôn cientifica y técnica por parte de los lati­
noamericanistas franceses ha contribufdo 
ampliamente a la difusi6n de la imagen lati­
noamericana en Francia. El analisis de este 
dispositivo y su acci6n se desarrollan en la 
segunda parte deI trabajo. 

*** 

The purpose of this paper is to cali back 
what were the scientific relations since tbe 
Second World War between France and 
Latin America and, parallely to emphasize 
on the progress of the knowledge of Latin 
America in France. The installation of french 
apparatus of scientific and technical infor­
mation by the french Latino-Aroericanists, 
has played a great part in diffusing the image 
of Latin America. The analysis of this appa­
ratus and its action are developped in the 
second part of this article. 
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Patrick GUILLAUDA, Pierre MOUTERDE, 
Les mouvements sociaux au Chili 1973­
1993, Paris, l'Harmattan, 1995. 

Ce livre retrace avec beaucoup de rigueur 
les 17 années de dictature militaire (de 1973 
à 1990) et le à une démocratie "sur­
veillée". est à partir de 
l'élection du P. Aylwin, candidat 
d'un vaste mouvement 
de "Concertation 
ensemble du Parti Démocrate 
Chrétien, Parti Socialiste, Parti Radical et 
Parti Social-démocrate. 

Pour mieux le Chili de notre 
époque les auteurs font tout d'abord une 
claire et cohérente historique 
qui va de à celle qui 
nous intéresse. Sont examinées la 
période coloniale et les étapes de 
l'ère républicaine 

Aussi bien les de la dictature 
(Chapitre 2, "La période noire"; 3 
"De l'institutionalisation à la crise", et cha­
pitre 4, "Les affres de la transition") que le 
passage à la démocratie 5, "Une 
démocratie sous étudiées 
du point de vue interne au pays, en tenant 
compte des aspects sociaux, et 
économiques et en mettant l'accent sur sa 
situation de rapport aux 
grandes puissances 

En effet le Chili pendant toute l'époque 
dite coloniale, dépend de la vice-royauté du 
Pérou. C'est seulement à partir du siècle der­
nier (après son indépendance politique) 
se tourne vers la Grande 
place sous sa tutelle eC()DC)mllq 
années 1950 les 
placés par les 
différents types de U"lfJIOJ.IU"lI"'O" 

ressentir sur tous les aspects de la société . 
d'importants changements affectent les com­
posantes des classes sociales. D'un de 
vue économique, ces 
reflètent par les flux de 

vont se succéder et 

richesses du pays. 
se manifestent par l'alter­

pél'io(jes des démocra­
forts et mêmes des 

"",1""'0<"', bien qu'ils n'aient pas 
"socialiste" 

1932). 
va de 

que les 
auteurs ont eu 	accès à une information 

très L'adéquate 
permet d'éla­

borer un discours et convaincant à 
propos de tous les qui se sont 
opérés pendant cette Leur stratégie 
discursive se un développe­
ment en forme En effet, si on 
prend 2 ("la période 
noire", c'est à dire, de à 1975), nous 
constatons que les auteurs examinent en pre­
mier lieu en passant en 
revue le rôle de tacite avec 
la démocratie chrétienne et Ensuite 
ils font le point sur des USA et 
sent les principaux aspects et éco­
nomiques de la société chilienne, De là on 
passe à des du 
coup d' militaire pour les di verses 
couches sociales et à l'examen du 
répression instauré 
permettra de faire 
opposition. Enfin, le 
l'effondrement de la et montre 
divergences à l'intérieur de celle-ci. 

Dans les chapitres suivants nous trouvons 
la même présentation en "éventail", c'est-à­
dire l'examen, avec une logique de 
sion temporelle, de tous les 
qués ci-dessus, pour arriver à en insis­
tant sur des phénomènes nouveaux tels 

du rôle de la femme 

'Otloosltllon à la dictature, 


du néolibéralisme 

, les protestations de la 

mapuche, la "disparition" 
moyennes et la paupérisation des couches 
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L'ouvrage se termine par une chronologie 
qui rappelle les principales dates de l'histoi­
re et des mouvements sociaux au Chili 
depuis sa "découverte", en 1536, jusqu'à 
l'élection de l'actuel de la 
République M. Eduardo 

Il me semble intéressant aussi de 
qu'un certain nombre de ...."" .... '''v0 
nant latine en 
en sont mis à 
vers les pages de ce livre. Prenons deux 
exemples. Tout d'abord, celui du com­
muniste (chilien), toujours comme 
un parti qui défend (défendait) les intêrets de 
Moscou, qui veut étatiser le pays et en finir 
avec "les libertés". Or, les auteurs démon­
trent, preuves à l'appui, que ce 
comportement très conservateur 
période de l'Unité et une action 
modératrice par la suite. En deuxième lieu, 
la démocratie chrétienne est pr,és(~nl:ée 
comme un parti réformateur, les 
intérêts nationaux et les classes moyennes. 
Une lecture attentive de cet ouvrage permet 
de constater les promesses non tenues et de 
déceler le rôle ambivalent par ce parti 
pendant toute la période étudiée. En effet il 
ne faut pas oublier que M. Aylwin a 
le coup d'État du général Pinochet, 
devenu le premier président de 
ture. Aujourd'hui c'est le fils l'ancien 
Président de la République (entre 1964 et 
1970) Eduardo Frei Montai va, un autre 
démocrate chrétien, qui est au et on 
ne peut que se rendre à l'évidence . ils sont 
dans de faire face aux ~~""v ...v,.~ 
des et leur IJU.,UtlUC; p(,'1nClm, 

continue d'être orientée par les intérêts 
puissances, États-Unis en tête. 

Pour finir il semble indispensable de 
que cet ouvrage est essentiel 

tous ceux qui désirent se 
toire du Chili sous la dictature. l'ari­
dité du les auteurs ont fait preuve de 
U",'Ul"JUllJ de maîtrise pour le rendre acces­

lecteur est toujours attiré par un 
discours qui lui donne envie d'aller loin 
pour à la fois le et le 
comment 

sociales. 
Ana Maria DIAZ-MORENO 

*** 

Martine AZOULAI, Les péchés du Nouveau 
Monde. Les manuels pour la confession des 
Indiens siècle), Paris, Albin 
Michel, 1993,261 p. 

par son sérieux et son 
érudition, corpus de 34 textes à 

des confesseurs de l'Amérique espa­
gnole, l'auteur d'analyser la rela­
tion du missionnaire et du néophyte, le face­
à-face entre les anciennes croyances et le 
christianisme, la dynamique des rapports 
sociaux et des transformations culturelles 
qui touchent les amérindiennes 
intégrées à l'ordre colonial. Le pari n'était 
pas aisé à relever et Martine Azoulai ne feint 
pas de l'ignorer. De abord, comparés 
aux manuels des XVIe et XVIIe 
siècles (J'auteur en utilise un échantillon fort 
d'une les textes 
américains semblent d'une déconcertante 
banalité. Le genre auquel ils 
appartiennent ne laisse de place à 
l'originalité, même si l'auteur n'a pu repérer 
formellement de modèles particu­
liers à l'origine des manuels américains. Et 
de conclure au demeurant "les stratégies 
missionnaires n'étaient pas si 
éloignées d'un continent à ['autre" Cp. 66). 
Caractérisés tout au de la période par 

ces documents 
le cas d'un Indien 

de 
missionnaires, 
sant les 
populations et des cultures autochtones éloi­
gnent l'observateur des réalités concrètes. Si 
Martine Azoulai peut rassembler 
manuels pour l'aire 
n'en a plus que huit pour la zone 
pour la Colombie, un pour la 
pour le Paraguay, deux pour le Chili. 

Ce qui importe ici, on l'aura ce 
ne sont pas les grandes masses, les ae'VeU)D­

imposés par les dé(~oulpages 
ou scolastiques mais, 

variations sur des thèmes U".VllllV'" 

le détail incongru, l'incise inattendue, la 
'''E;,'..,O·'''''H ou encore la 
de l'homme de terrain. 
d'une culture cléricale savante, le manuel de 
confession est en effet souvent 
praticien du travail missionnaire riche 
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acquise en 
même. Encore faut-il à l'historienne sur­
monter un autre obstacle: à qUl~lqllleS 
tions telle 
de Perez les manuels américains 
sont souvent des textes brefs, lapidaires, 
secs, sans discours moraux ni analyses des 

déviances. Il s'agit d'aller à 
de faire utile et tout simplement, 

dans bien des cas, de fournir une traduction 
acceptable des concepts chrétiens fondamen­
taux, beaucoup de ces textes étant bilingues. 

Au terme d'une traque minutieuse, 
Martine Azoulai fait d'heureuses trouvailles. 

par exemple, la belle lecture que 
l'auteur parvient à proposer du questionnaire 
sur le septième commandement, "Tu ne 
voleras point". On voit revivre sous sa 
plume la dualité économique d'un monde à 

par ses élites, à l'économie 
et fait 

d'échanges de non monétarisés. 
On y voit surtout émerger, sous une lumière 
crue, l'incontournable du cacique 
tenté de mettre à profit sa situation d'inter­
médiaire culturel et de relal social entre la 
communauté et 
détriment des de ses 
tion du questionnaire sur la lui inspire 

de séduisants développements 
sur les mésaventure du dogme de la Sainte 
Trinité les néophytes notamment 
le commentaire qu'elle de l'icono­
graphie archaïsante et 
céphale accompagnant l'Apologfa 
d'Ossorio). La vigueur des cultures autoch­
tones et la souplesse de sont claire­
ment illustrées par l'évocation que fait le 
franciscain Ger6nimo de Oré du récit du 
déluge . sous sa plume les trois fils de Noé, 
associé à leur père, font quatre, comme les 
quatre héros des fondateurs des 
Andes centrales ... 

L'auteur est particulièrement convaincan­
te à fois est en mesure de 

les informations issues des 
de confession avec d'autres 

de sources, notamment les rapports 
pat ion andins ou diverses causes instruites 
par les notaires de Lima et du 
Cuzco. Du coup, en un certain désé­
quilibre entre les développements qu'elle 
consacre au monde andin, plus riches, et les 

fait pour l'aire méso-améri­
caine, De manière générale, 
l'étude aurait sans doute à être 
sée plus loin et plus ~v,:tpJ11"lrinllP.nnpn 
cette voie. Ainsi, 
considère de moins en moins traditions 

IldlUY'LJ'" comme des idolâtries pour 
de "vaines observances", ce 

n'est pas seulement parce que sa 
a~~UUI)Ill: c'est probablement que les 

nn,lump·" indigènes évoluent à mesure 
se consolide la société coloniale du 1n<;A"iu" 

centraL 
Sous-tendue par un projet ambitieux, 

décrypter "J'image des Indiens véhiculée par 
ces textes, miroir déformant, mais miroir 

tout" (p. 12), se clôt sur un 
constat plus modeste. La de l'Indien 
ici est avant tout celle de 
l'Indien fantasmé par ses : un 
païen, qui l'on retrouve les mots 
ravant aux pratiques di vinatoires 
l'Antiquité classique, un marginal, lointain 
cousin des sorciers de "un enfant... 

grandir, voué à une fra­
sa mise sous tutelle 

par , un être enfin se dérobe 
sans cesse, menant l'ultime combat du faible 

180). Du "christianisme américain", 
l'heureuse formule de l'auteur, peu de 

choses apparaissent, sinon quelques éclats 
Au bout du le miroir appa­

comme brisé par la implacable 
du dogme et les enchaînements de 
la scolastique. Il ne pouvait en aller 
autrement. 

Ce livre agréable à lire, bien écrit où 
d'adroites citations redonnent aux sermons 
baroques une fraîcheur constitue­
ra désormais un outil utile aux ethno-histo­
riens des sociétés amérindiennes des Andes 
et du Mexique. 

Pierre RAGON 

*** 
Alfredo LOPEZ-AUSTIN, Tamoanchan y 
Tlalocan, México, Fondo de Cultura 
Econ6mica, 1994,261 p. 

Avec ce livre, prolonge la démarche 
mise en oeuvre dans Cuerpo humano e ideo­
log{a (1980) et Los mitos del tlacuache 
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(1990), Alfredo sa 
connaissance de la \"V'"U\JJVi<;'V 

Mexicas : l'étude de la 
mésoaméricain, fait non d'un 
âme mais de trois substances l'a 
tout naturellement conduit à IC! 

sur les lieux de leur fonnation et de leur des­
tination finale, le Tamoanchan et le 
Tlalocan. Farouche tenant de l'existence 
d'une religion méso-américaine dont les 
','noyaux lourds" auraient bien au-
delà du choc de la à travers cer­
taines croyances l'auteur n'hésite 
pas à rapprocher les apports des textes 
anciens et ceux de contempo­
raine. 

L'ouvrage est 
de quatre chapitres. 
l'auteur rassemble en une claire et 
suggestive son de la matière et de la 
dynamique du monde telles que 
naient les Mexicas . 
vitaux, essences et transfonnation des êtres 
mondains sont tour à tour présentés. Avec le 
second chapitre, Alfredo L6pez-Austin entre 
dans le vif du sujet. Mobilisant les récits 
mythiques recueillis à l'orée de la 
coloniale, l'analyse linguistique des termes 
nahuas, les figures des codex, les discours et 
les chants sacrés des Mexicas, il rejette à 
nouveau la thèse de l'historicité d'un 
Tamoanchan originel et du 
Tamoanchan mythique : lieu de la création 
du monde terrestre, le Tamoanchan est un 
arbre cosmique, pont entre le "bas" et le 
"haut" du poisson originel lors de 
l'acte de création primordiale. En son tronc 
creux, s'entrelacent les flux contraires, igné 
et aquatique, chaud et froid, sec et humide 
qui remontent ou descendent au sein de 
l'univers. En le rompant, les dieux brisèrent 
le équilibre des forces qui s'enla­

au seio de l'hélice hélicoïdale à neuf 
tours fonnée par les forces opposées. Ils pro-
H"'''''''''''''' leur chute à la surface ter­
restre et ; dès lors 
niers de la mort et de son corollaire, le sexe, 
ils donnèrent naissance aux êtres terrestres, 
condamnés à se 

A vaot de brosser le portrait du Tlalocan 

(la partie froide et humide) de l'uoivers, 
Alfredo L6pez-Austin fait le détour de l'ana­
lyse ethnographique, en l'occurrence indis­
pensable selon lui. Il commence par établir 
le patron général d'un modèle à des 
croyances de six groupes méso-américains 
relativement peu touchés par le christianis­
me et très différents entre eux, les 
Huicholes, les Tzotziles et un ensemble de 
quatre populations de la Sierra Norte de 
Puebla. Sans doute, trouvera-t-on quelques 
bons pour critiquer la démarche : il 

moins que ses résultats recou­
ceux obtenus au terme 

antérieurs, ce qui tendrait 

finalement brossé du Tlalocan 
Mexicas est plus complexe et 

riche que traditionnellement 
Lieu aquatique et monde d'une cer­

taine mort, le Tlalocan est avant tout l'entre­
des (ou "coeurs") des êtres 

~C''''''''VI''. Précipitant leur sor­
un acte type sexuel, le chaud vient 

y le froid et les précipite dans la 
course du temps terrestre. Racines et partie 
humide du tronc de l'arbre cosmique, le 
Tlalocan est la matrice du monde. 

Loin de sous silence les thèses 
adverses, les critique minutieuse­
ment afin de mieux éclairer la signification 
de ses choix. Grâce à la maîtrise 
d'une sûre développée avec érudi­
tion, il est toujours convaincant. Tout, sa os 
doute, n'est-il définitivement dit. La spé­
cificité des âmes des êtres vivants 
et la différents destins post 
mortem mal , on trouve trop de 
références au Mictlan pour que ce nordique 

des morts demeure hors du de 
En raison de son ambition même, ce 

travail ne sans doute pas d'être 
Sans constitue-t-il une vision 

trop "lisse". Il 0' en reste pas 
moins que nul n'était 
nu à rassembler autant 
sés d'un 

L'étude assurément, -et de loin-, 
ordinairement sur le 

Pierre 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n020 192 


	Cal-20-texteintegral-bd.pdf
	1 cal20-frontieres
	2 cal20-dossier1
	3 cal20-dossier2
	4 cal20-dossier3
	5 cal20-dossier4
	6 cal20-ist1
	7 cal20-ist2




